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LE PREMIER BAILLIAGE 


DE TOURNAI-TOURNAISIS 


20 Juin 1883 — . Janvier 1423 {n. st.) 


CONTRIBUTION A LA BIOGRAPHIE DES JURISCONSULTES 
Jehan Boulillier et Jacques d’Ableiges 


—< rh — 


La charte octroyée par Charles V à la commune de Tournai, 
du bois de Vincennes le 6 février 1370 (1371 n. st.)(1), attri- 
buait aux prévôts et jurés le jugement et l'exécution des cas 
appartenant à toute justice haute, moyenne et basse, à l’ex- 
ception de ceux qui relevaient de la juridiction royale, pour 
cause de souveraineté, ressort et droits royaux. Elle donnait 
aux mayeurs et échevins la connaissance, le jugement et 


(1) Original au chartrier des archives communales de Tournai : 
cf. Van den Broeck, « Extraits analytiques des anciens registres 
aux consaux de la ville de Tournai » (Société hist. et litt. de Tour- 
nai, mémoires, tomes vir et vi. —— ‘Tournai, Malo et Levasseur, 
1861), tome 1, p. 305. 
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l'exécution sur tous meubles et héritages gisant en leurs 
échevinages. En d'autres termes, la justice criminelle était 
dévolue aux jurés, la justice civile aux échevins. Des échevins, 
on appelait devant les jurés et de ceux-ci devant le Parlement 
de Paris. Le roi se réservait le jugement des cas royaux ou 
privilégiés. | 

On trouve, dans la « Somme rurale » de Jehan Boutillier, 
l’énumération et l’analvse des différentes espèces que com- 
prend cette dénomination (1). Dans la pratique, le juge royal 
cherchait à étendre le plus possible sa compétence, pour son 
profit personnel, et aussi, dans l'intérêt — politique et pécu- 
niaire — de la couronne. 

Au moyen-âge, les trois pouvoirs de nos gouvernements 
modernes se confondent, le bailli du roi juge, administre, 
réglemente, impose, exécute. D'autre part, les droits de scel 
et de greffe, les amendes criminelles et civiles, les composi- 
tions forment une source importante de revenus pour le 
prince. Enfin, on sait que le magistrat de l’époque recevait de 
ses justiciables & adfin que il les ait pour recommendés, ou 
au mains (2), que iine soient pas traveillié (5) », des dons en 
numéraire et en nature. 


(1) Livre 11, titre 1. — Citons parmi les espèces les plus impor- 
tantes : les « ports d'armes » (agressions préméditées en bande et à 
main armée, — la jurisprudence des cours royales tendait à appli- 
quer cette désignation à toutes les infractions commises les armes à 
la main), les contestations en matière de conventions passées sous 
scel royal, les infractions commises par les bannis du royaume, les 
crimes de fausse monnaie et de lèse-majesté, etc... Les juges royaux 
ont aussi la connaissance de tous « cas de prévention », c’est-à-dire 
qu’ils retiennent les actions que l’on porte d’abord devant eux, 
même si, par leur nature, elles sont hors de leur compétence : dans 
cette hypothèse, la contestation passe au rang de cas royal. 


(2) Moins. | 
(3) Tourmentés. — Cette citation est extraite de la pièce justifica- 
tive [, article 48. 
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L’absorption successive des innombrables justices seigneu- 
riales et communales par les tribunaux de la couronne, se 
raltache au développement général de la puissance souveraine 
etelle a les mêmes causes. L’émulation des officiers royaux, 
dont l'intérêt personnel était en jeu, accéléra les progrès de 
cette évolution et contribua souvent à lui donner un caractère 
irritant et arbitraire. 

Le juge des cas royaux était le baïlli de Vermandois, dont 
le siége principal se trouvait à Saint-Quentin. Il tenait à Lille 
un siége inférieur, où lui-même et son lieutenant statuaient 
sur les affaires de Tournai et du Tournaisis. En 1369, après le 
mariage de Marguerite, fille de Lonis comte de Flandre, avec 
le duc Philippe de Bourgogne, le roi rendit à leur ancien 
maître les trois villes de Lille, Douai et Orchies. Le bailli de 
Vermandois (1) transféra son tribunal de Lille à Maire, aux 
portes de Tournai, et l’appela « siége royal au ressort de 
Vermandois sous la souveraineté de Tournaisis (2) ». Il vint y 
tenir ses assises et en fit une importante cour royale. Il choisit 
pour son lieutenant Jehan Boutillicr ; Jehan Cornet et Jehan 
Despy, dit Farnilleux, exercèrent respectivement les fonctions 
de clerc-creffier et de procureur « au nom et pour le Roy », 
près la nouvelle juridiction (3). 

Le Tournaisis, ce petit pays dont l’histoire reste peu 


(1) C'était alors Tristan du Bos {ou du Bois), qui devint ensuite 
baïlli d'Amiens et plus tard, comme on le verra, bailli de Tournai- 
Tournaisis et maitre des requêtes de l'hôtel : cf. Félix Aubert, « Le 
Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VIT ». (Paris, 
Picard, 1887), p. 304, note 1. — La « Somme rurale » cite souvent 
le nom de ce personnage, qui dut être le premier protecteur de 
Boutillier. 


(2) Pièces justificatives I, article 10. — Cf. de Barante, « Æisloire 
des ducs de Bourgogne de la maison de Valois » (Bruxelles, 1835), 
tome 1, p. 88. 


(3) Pièces justificatives [, article 17. 
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étudiée (1), avait alors une organisation judiciaire fort simple. 
Il relevait directement de la couronne ; son tribunal se com- 
posait des hommes de fief du roi, siégeant à Maire, semoncés 
et conjurés par un bailli dit « de conjure (2) », ayant la con- 
naissance de tous les cas criminels et civils. Le baïlli ne pou- 
vait ni saisir ni exécuter, sans le jugement des hommes de 
fief. 11 avait quatre sergents sous ses ordres (3). La juridiction 
du Tournaisis prétendait ressortir directement au Parlement 
de Paris : « Ja soit ce que le dit monsigneur Tristram (du Bos) 
fuist baillif de Vermendois, se ne pooit-il cognoistre, selon les 
anchvens usaiges, dudit bailliage de Tournesis, car il est 
verites que les sentences des hommes de Tournesis, qui sont 
homme du Roy sans moyen, sortissoient en parlement, quant 
il en estoit appelle aux jours du bailliage d'Amiens, et non pas 
es jours de Vermendois (4) ». 


11 faut donc bien remarquer qu'à partir de l’année 1369, il y 


(1) À propos de la géographie historique de cette province, voyez 
les lettres de Jehan Boutillier, lieutenant du bailli de Tournai, 
Tournaisis, etc., en date du 13 avril 1387, que nous publions, pièces 
justificatives III. 


(2) Bailli de conjure par opposition à baili royal ou ordinaire : 
Somme rurale, livrer, titre 1117. — Le baiïlli royal est juge, le bailli 
de conjure ministère public. 


(3) Pièces justificatives I, articles 23, 25, 30, 36. — Charte royale 
du 20 juin 1383 en original au chartrier des archives communales 
de Tournai, Van den Broeck, op. cit. I, pp. 312 sqq. Pour la pro- 
cédure des franches vérités, les bans d’août, les défenses d’armures, 
dont il est question dans cette charte, voyez la « Somme rurale », 
livre 1, titres xXXVII et LXXXVIII. 


(4) Pièces justificatives I, art. 18. — Cependant, dans la session 
1329-1330 du Parlement, les causes du bailliage de Tournaisis sont 
appelées, avec celles des bailliages du Vermandois, de Lille et de 
Douai, le lundi après la Saint Martin d'hiver (11 novembre) : 
cf. Félix Aubert, op. cit., pièces justificatives XI, pp. 339 sqq. — 
Quant aux affaires du bailliage d'Amiens, on les avait fixées au 
lendemain de la Saint André (30 novembre). 


As 
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eut à Maire deux Justices différentes : la juridiction féodale du 
Tournaisis avec ressort au Parlement, le nouveau siége établi 
par le baiïlli de Vermandois avec ressort à la cour baillivale de 
Saint-Quentin. En fait, on le verra plus loin, ces deux juridic- 
tions se confondaient souvent et la seconde finit par absorber 
presque complètement la première. 

La châtellenie de Mortagne avait une organisation Judiciaire 
analogue à celle du Tournaisis : baïlli de conjure et hommes 
de fief. L'appel était porté à la prévôté de Saint-Quentin, 
laquelle ressortissait au bailliage du Vermandois (1). 

L'abbé du monastère de Saint Amand en Pevèle possédait la 
seigneurie de la ville et de la terre de ce nom. Il y avait à 
Saint Amand un mayeur pour la haute justice, un bailli et un 
prévôt pour les causes féodales et civiles (2). Les couvent, 
ville et terre de Saint Amand ressortissaient à la prévôté de 
Saint-Quentin, sous le bailliage de Vermandois. 

Il en était de mème des justices épiscopale et capitulaire de 
Tournai (3). 

Telle était, avant le 20 juin 1383, l'organisation de ces diffé- 
rentes juridictions, et, dès cette époque, la justice royale de 
Maire s’eflorçait de s’agrandir à leur détriment. 

La commune de Tournai se plaignait (4) que « la dite cour de 
Maire (le nouveau siége établi par le baïlli de Vermandois) fist 
pluiseurs griefs, nouvellites, molestalions et despens a la dite 
ville, en novant les coustumes, drois, franchises et libertés 


(1) Pièces justificatives E, art. 24, 25 et 127. 

(2) Pièces justificatives I, art. 24. 

(3) Charte royale du 20 juin 1383, citée ci-dessus. 

(4) Pièces justif. I, art. 21. — Déjà en l’année 1377, le bailli de 
Vermandois et la commune de Tournai plaidaient l’un contre l’autre 
devant le Parlement, le balli revendiquant la connaissance des cas 
de souveraineté, ressort et droits royaux dans le territoire de la 
ville : arch. comm. de Tournai, registre 3301BB, f” 10. 
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d'icelle ; et attrayoient par adjournemens, par quins, par dons 
et par paines (1), les subgés de la dite ville ». 


En l'an 1368, le roi établit à Tournai un « scel royal », c'est- 
à-dire un office dont le titulaire, désigné par le prince, appo- 
sait aux actes et conventions passés devant lui un sceau spécial 
et leur donnait ainsi lauthenticité. À la suite des grandes 
charges que les guerres nombreuses et le rachat du roi Jean 


(1) « Par adjournemens, par quins, pair dons el par paines ». 
l° Par adjournemens, c'est-à-dire en ajournant devant elle les 
sujets de la ville. 2" Par quins. Le mot quint a diverses significa- 
tions. Il s'applique au partage en matière féodale : lorsque la suc- 
cession du père comprend des fiefs tenus de divers seigneurs, l’ainé 
des fils les a tous et les autres enfants n’y prennent que le quint 
- le cinquième —, qu'ils se partagent entre eux. (Somme rurale, 
livre [, titre LxxiIx, $S « des quints de fiefs... et suiv.). En Artois, 
le mot quint désigne le droit — cinquième denier — à payer au 
seigneur pour asseoir l’'hypothèque sur l'immeuble ou sur Ie fiet 
(coutume d'Artois, art. 68). Le quint ou quint deniei, en matière 
de conventions, désigne la clause pénale, le dédit, consistant à 
payer, en cas d'inexécution, le cinquième du principal non pas au 
créancier, mais au seigneur devant là justice duquel le débiteur est 
attrait. (Somme rurale, liv. I, 6. xxvi, $ « ensuil monslrer la 
forme... »). Si l’on compare le texte que nous expliquons à la finale 
de la pièce justificative VI, on voit que, dans les deux passages, le 
mot quint doit s'interpréter dans ce dernier sens. 3° Par dons, 
c’est-à-dire en matière de donations entre vifs ou par testament. En 
1383 (arch. comm. de Tournai, registre coté à l'inventaire À, n 39, 
pp. 120 v° sqq.), la commune s'adresse à son conseil à Paris, pour 
savoir si c'est le baïlli ou les échevins qui connaïtront, entre les 
habitants de Tournai, « des dons et assennemens de inariage, des 
dons ou laïs fais par testament » : le Conseil se prononce pour la 
compétence exclusive des échevins. En Artois, on payait un droit 
de quint denier au seigneur, en cas de vente, d'échange, don ou 
transport quelconque de la propriété d’un héritage (coutume d’Ar- 
tois, art 28). {’ Par paines. Pour l'interprétation de ce terme, nous 
hésitons entre le dernier sens appliqué plus haut au mot quins 
(ef. Somme rurale, 1. [, t. xxvi, S « ensuitl monstrer la forme... ») 
et le sens moderne du mot peines. Dans la seconde hypothèse, l’ex- 
pression significrait que le baïlli s’attribuait la connaissance des 
infractions commises par les bourgeois. 

















++ 


DR. 
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fait prisonnier par les Anglais leur avaient imposées, les 
finances de la commune se trouvèrent dans une déplorable 
situation. Pour faire des capitaux, le magistrat contractait des 
emprunts remboursables en rentes viagères ou perpétuelles. 
La ville se vit bientôt dans l’impossibilité de payer ses créan- 
ciers et le roi dut intervenir. 

En instituant le nouveau « scel royal », il voulait que sa 
durée fût limitée à dix ans, et que tous ses produits et revenus 
servissent à éteindre les dettes de la ville. Cette intention ne 
se réalisa pas : à l’expiration du terme fixé, le scel royal fut 
maintenu et le souverain s’en attribua désormais tous les béné- 
fices. C'était un amoindrissement considérable des préroga- 
tives du magistrat chargé des « œuvres de la loy » et une 
diminution des revenus publics. Le nouvel office fournit bien- 
tôt l’occasion de multiples conflits (1). 


XXk x 


À la mort de Charles V, en 1380, les affaires générales du 
royaume n'étaient pas brillantes. Les Anglais venaient de 
débarquer à Calais pour commencer une nouvelle campagne, 
les princes régents se querellaient ; dans les grandes com- 
munes, à Paris, à Rouen, des séditions éclataient. Les mail- 
lotins parlèrent même de brûler les hôtels du roi. En Flandre, 
la situation était pire encore: « On disait, écrit M.de Barante (2), 
que c'était l'exemple, et même les messages et les exhortations 
des Flamands qui excitaient sans cesse les Parisiens ». Les 
Gantois, conduits par Philippe Van Artevelde, battirent leur 


(1) Pièces justificatives VI. — Ces conflits donnèrent lieu à plu- 
sieurs procès entre la commune et le bailliage devant le Parlement : 
arch. comm. de Tournai, registre 3301BB, ff ‘ 24, 48 et 51 (pièces 
justificatives IT). 


(2) Op. cit. t. 1, p. 152. 
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comte et le poursuivirent jusque dans Bruges ; il ne parvint 
qu'à grand’peine à échapper à la mort. Artcvelde prêchant 
ouvertement l'alliance anglaise, le jeune roi Charles VI résolut 
d'intervenir. Les préparatifs pour la guerre furent formidables, 
on en connaît l'issue. « Le 29 novembre 1382, dit l'historien 
des ducs de Bourgogne (1), fut gagnée cette grande bataille de 
Rosebecque, qui sauva toute la noblesse du sort cruel qui la 
menaçait et qui fut aussi bien gagnée contre la ville de Paris 
et les communes de France, que contre les Flamands (2) ». 


Si, durant ces événements, le magistrat de Tournai resta 
fidèle à la cause du roi, il n’en fut pas de même du peuple de 
la ville. Aucune manifestation officielle ne se produisit, mais 
le sentiment populaire, — comme dans presque tout le 
royaume (3) —, se montra complétement favorable à la cause 
des communiers flamands. Après le combat, il semble qu’il y 
eut, chez les petites gens de la ville, un mouvement de colère 
désespérée. Les chevaliers français avaient amené à Tournai 
une partie de leurs prisonniers et de leur butin. Le peuple 
délivra les captifs et s’empara des richesses enlevées aux 
vaincus. Ces faits se passèrent malgré le magistrat, qui dut 
indemniser largement les seigneurs dépouillés (4). Par ses 
lettres du 7 avril 1383 (5), le roi approuva les compositions et 
accords conclus à ce sujet, octroya son pardon et abrogea les 


(1) Op. cit. t. 1, p. 198. 
(2) De Barante, op. cit. t.1, pp. 130, 140, 148, 149, 171, 179 et suiv. 
(3) De Barante, op. cit., tome 1, p. 174. 


(4) Archives communales de Tournai, cartulaire n° 2, f°45 v°; 
registres aux publications du magistrat, du 31 mars 1383. — Le total 


de ces indemnités s'élève à 3,426 francs : voyez pièces justificatives 
VI, 1°. 


(5) Archives communales de Tournai, chartrier, lettres royales 
du 7 avril après Pâques l’an 1383, parchemin scellé sur simple 
queue et en cire blanche du scel royal ordene en absence du grant. 


 Œn, 
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poursuites entamées parce que certains habitants avaient 
« rescoux (1) et osté de fait, des mains de plusieurs chevaliers, 
escuiers et autres qui l'ont servi en la darreniere chevauchee 
qu’il a fait en Flandres, plusieurs Flamens qu'il avoient prins 
et detenoient leurs prisonniers comme rebelles et ennemis ». 
La deuxième charte royale donnée à Paris le 20 juin 1383 (2) 
confirma l’amnistie. 

Ces événements démontraient la nécessité de restreindre les 


privilèges. Au surplus, la commune de Tournai, située aux 
confins du royaume, avait un intérêt capital à ménager les 


- Flamands, chez lesquels elle trouvait presque tous les déhou- 


chés nécessaires à la prospérité de son commerce et de son 
industrie (3). 11 était dangereux pour la couronne de lui laisser 
les allures trop libres dans ses relations avec ses remuants 
voisins. Une réforme s’imposait. 

Les conseillers réformateurs (4) commis pour la province de 
Rheims, le comte de Sancerre, Tristan du Bos, Regnaut de la 
Chapelle, Jehan de Montaigu ct Gille Galois (5), se rendirent à 
Tournai. Après avoir entendu les observations et les requêtes 
du magistrat (6), ils élaborèrent un projet de composition, qui 
devint la première charte rovale du 26 juin 1383. Elle obligeait 


(1) Secouru. 


(2) Archives communales de Tournai, original au chartrier : 
voyez Van den Broeck, op. cit., [, p. 317, du 20 juin 1383. 


(3) Voyez à ce sujet la délibération des consaux, sous la date du 
28 avril 1414 : Van den Broeck, op. cit., I, p. 113. 


(4) Felix Aubert, op. cit., p. 123 et la note 2. 
(5) Pièces justificatives, I, articles 22 et 26. 
(6) L'enquête fut faite, sur l’ordre des généraux réformateurs, par 


maitre Jehan de Saint Amand et Jehan Cornet, clerc-greflier du 


Tlournaisis. Jehan Despy dit Familleux tenait la plume: voyez 
pièces justificatives VIIE, 2°. 
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la ville au paiement de 12,000 francs en deux termes (1), outre 
les 6,000 francs promis au roi lors de son avènement et l’aide 
annuelle de 6,001 livres tournois, et instituait le bailliage de 
Tournai, Tournaisis, Mortagne, Saint-Amand et appartenances. 


La ville dut sacrifier Gobert le Carlier, docteur en lois et en 
décret, son premier conseiller pensionnaire, lequel était à son 
service depuis le 14 janvier 1382 (2). D'autre part, Jehan Bou- 
tillier, qui occupait alors les fonctions de garde des bailliages 
du Tournaisis et de Mortagne et de lieulenant du bailli de Ver- 
mandois en la souveraineté de Tournaisis (3), fut destitué par 
les réformaiteurs de tous offices royaux (4). 


KXKX%X 


La nouvelle juridiction connaissail de l’appel et, en général, 
« de tous cas de ressort, de souveraineté, et autres droits 
royaux (5) », dans la commune de Tournai et sa banlieue, le 
Tournaisis, la seigneurie de Mortagne, les couvent, terre el 
ville de Saint-Amand, les domaines de l’évêque et du chapitre 
de Tournai. La charte du 20 juin 1383 enlevait ces différents 
territoires au bailliage de Vermandois. Le bailliage de Tournai- 
UNE avait son siége dans l'enceinte des murs, ses pri- 
sous à la porte Prime et il pouvait se servir au besoin des 
geôles de la ville. L’amende de fol appel, qui s'élevait à 
soixante livres parisis devant le Parlement, se réduisit à 
soixante sous devant le bailliage. Le baïilli ?ugeait, un procu- 

(1) Avec les frais accessoires, la charte coûta à la ville 12,499 fr. : 
voyez pièces justificatives VIIT, 2’. 

(2) Archives communales de Tournai, registres aux publications 
du magistrat, du 14 janvier 1381 (1382 n. st. 

(3) Voyez les pièces publiées par M. de Meulenaere, loc. cit. supra. 

(4) On trouvera plus loir les détails de cette affaire. 

(5) Pièces justificatives I, article 27. 





PT, DE 


un 
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reur représentait le roi, un avocat portait la parole en son 
nom. Six sergents étaient chargés de l'exécution des actes et 
mandements judiciaires. 

La cour des Prévôts et Jurés, comme juridiction de premier 
ressort en matière criminelle et de second ressort en matiere 
civile, le bailliage de Mortagne, les différentes cours de justice 
des couvent, terre et ville de Saint-Amand, l’officialité épisco- 
pale et le tribunal capitulaire de Tournai subsistaient. Quant à 
la justice des bailli et hommes de fief du Tournaisis, elle 
n'était pas abolie, mais le voisinage de la juridiction supé- 
rieure amoindrissait considérablement ses attributions. \insi, 
la charte prescrivait que les franches vérités se tiendraient 
désormais devant deux hommes désignés par le baïilli roval, 
lequel statuerait sur leurs enquêtes. Tristan du Bos, le titu- 
laire du nouveau bailliage, devint en même temps bailli du 
Tournaisis (1), « et ce qui soloit estre calengie (2) par le 
baillif conjurant les hommes, fist-il muer en information, qui 
se fait volunlairement par le dit procureur, avec pluiseurs 
nouvellites contraires et grevaines contre droit commun et le 
coustume du pays (3) ». Les sergents du Tournaisis se consi- 
dérèrent comme officiers du prince, « portans verghes et 
bastons royaux (4) ». L'ancien bailliage de Tournaisis disparut 
presque complétement, et celte situation perdura après le 
départ de Tristan du Bos et le transfert du siége à Mortagne ct 
à Maire. 

On appelait du bailli de Tournai-Tuurnaisis au Parlement de 
Paris. Il semble résulter d’un mandement du roi Charles VI. 
donné à Noyon le 26 novembre 1387, que, dans les causes 


(1) Pièces justificatives, I, articles 29 et 119. 
(2) Calenge, demande, accusation. 

(3) Pièces justif., I, art. 29 et 119. 

(4) Pièces justif., I, art. 106. 
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touchant ses privilèges et franchises, la commune ressortis- 
sait directement à la juridiction suprême (1). Cependant la 
question était controversée et le baïlli élevait des prétentions 
à connaître de cette matière. La charte du 18 mai 1389 trancha 
le différend au profit de la commune. 


Telles furent les principales stipulations de l'acte qui porta 
le premier coup aux anciennes prérogatives des bourgeois de 
Tournai. Par une coïncidence qui n’est probablement pas for- 
tuite, il marque aussi le commencement de la décadence maté- 
rielle de la cité. 


XX x 


Les conflits entre le bailliage et la commune ne paraissent 
pas avoir surgi aussitôt après l'établissement de l'institution 
nouvelle. Tristan du Bos, personnage important, — conseiller 
du roi et maître des requêtes au Parlement (2), commissaire 
député le 27 octobre 1383 par Jehan, duc de Bretagne, pour 
conclure une trève avec le roi d'Angleterre (3), — ne pouvait 
guère s'occuper des affaires courantes de sa province. IL prit 
pour lieutenant un bourgeois de Tournai, sire Jehan Collemer, 


(1) Arch. comm. de Tournai, original au chartrier : parchemin 
scellé sur simple queue de parchemin du grand scel royal en cire 
blanche. — Ce document portant des traces de grattage au passage 
principal, il est possible qu'on l'ait falsifié. Le faux — s’il existe 
date de l’époque de l'acte et il est vraisemblable qu'il ait étè commis 
à l'occasion de la controverse que nous signalons. 


(2) IL l'était déjà le 5 mars 1382 (1383 n. st.): arch. comm. de 
Tournai, cartulaire n° 2, f° xLIx, v°, vidimus donné le 7 août 1383 
par Drouart de Haynnaut, garde du scel de le baïllie de Vermen- 
dois à Laon (en copie). Il l'était encore le 10 mai 1403: cf. Félix 
Aubert, op. cit., p. 374. 





(3) Arch. comm. de'l'ournai, chartrier, vidimus, passé le 29 octobre 
1383, devant Enguerrans de Bevrequem, garde du scel royal ordonné 
à Tournai, des lettres de Jehan, duc de Bretagne, données le 27 
octobre précédent. | 


3 À 
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qui avait occupé longtemps les fonctions de prévôt et celles de 
maire des échevins de la Cité. Jehan Boutillier passa au service 
de la ville, dont il devint le conseiller pensionnaire (1). 


Les rôles étaient intervertis. Malgré le culte de Boutillier pour 
les prérogatives de la couronne et son désir de les étendre, il 
lui devenait impossible de se mettre en opposition directe avec 
les intérêts de ses clients. Jehan Collemer restait bourgeois de 
Tournai (2) et il nourrissait le plus sincère attachement pour 
ses concitoyens. Il avait rendu de sérieux services au roi: 
pour lui procurer de l’argent dans un moment difficile, il 
vendit 130 livres de rente viagère au prix de 1,200 francs. En 
remboursement de ce prêt, le souverain lui permit de prélever, 
pendant dix années consécutives, une somme de 20 livres sur 
le produit de l’impôt sur la cervoise à Tournai. Quand il devint 
licutenant du bailliage, « pour demourer en la grace, transqui- 
lité et bonne amour des prevoz et communaulté de Tournai et 
faire plaisir à la dite ville de son povoir », il abandonna ses 
droits à la commune, moyennant quoi celle-ci s'engagea à 
Pacquitter de toutes les obligations qu'il avait contractées 
envers le crédit-rentier (3). 


(1) Voyez sur ce point ma plaquette « Le jurisconsulte Jehan 
Boutillier » (Tournai, Vasseur-Delmée, 1894). — Cf. pièces justif., 
VII, 4°, le détail des frais de voyage payés à Jehan Boutillier Lors 
conseillier de la ville (fin de l’année 1383). 


(2) Il est encore qualifié bourgeois de Tournai dans un acte de 
quittance passé le 20 février 1383 (1384 n. st.) devant Enguerrans 
de Bevrequem, garde du scel royal à Tournai: arch. comm. de 
Tournai, chartrier, pièces non classées, layette de 1383 à 1388, 
parchemin scellé sur double queue et en cire verte du scel royal 
ordonné à Tournai, portant au dos « Quittance pour la ville de 
Tournai et Thery Prevost de sire Jehan Colemer ». — Cf. ma bro- 
chure citée à la note précédente, où j'ai relevé d’autres détails 
biographiques sur ce personnage. 


(3) Arch. comm. de Tournai, chartrier, pièces non classées, layette 
de 1383 à 1388, charte royale donnée à Paris le 11 juillet 1383 : 
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Dès le commencement de l’année 1386, Boutillier redevient 
lieutenant de Tristan du Bos et Jehan Collemer rentre dans le 
magistrat de la commune. L'ère des conflits s’est ouverte. Le 
bailli s'intitule « gouverneur de Tournay et de Tournésis » (1). 
I! réveille ainsi, dans le cœur des bourgeois, le souvenir des 
mauvais jours où ils avaient, par aucune mauveslie, perdu 
leur droit de commune. Il multiplie les cas royaux, il intervient 
à tout propos dans les procès pendants devant les tribunaux 
de la ville. En les qualifiant « ports d'armes », il prend la 
connaissance de la plupart des délits commis par les bour- 
geois et leur suscite des procédures coûteuses (2). IL fait 
exécuter ses condamnés dans l’enceinte des murs, ses officiers 
y instrumentent sans l’autorisation du magistrat. Or, il était 
de règle qu’un haut justicier ne pouvait exercer hors de son 
territoire « sans requérir obéissance » du juge du lieu. Bou- 


parchemin scellé sur double queue du scel royal en cire blanche, 
portant sur le repli : « par le Roy à la relacion de monsigneur le 
duc de bourgoingne », (s), « tabari ». -- La ville paya à Jean 
Colemer de ce chef une somme de 1,448 francs 15 deniers : cf. pièces 
justif., VII], 3°. 


(1) Pièces justificatives, I, article 33. — On trouve au chartrier 
des arch. comm. de Tournai un mandement royal donné à Lille le 
14 octobre 1386 et adressé « au gouverneur de Tournay et de 
Tournésis » (parchemin scellé sur double queue du grand scel royal 
en cire blanche}. Il faut comparer à ce texte une quittance donnée 
le 10 avril 1385 par Jehan Bon Enfïant, receveur royal des bailliages 
de Tournay et Tournésis, à la commune de Tournai, relatant les 
lettres patentes de « Girart, abbé de l'Eglise de Saint Eloy de Noyon, 
Robert de Bethune, chevalier, viconte de Meaulx, et Regnaut de la 
Chapelle, conseillers du Roy », datées de Noyon le 12 novembre 
1384 et adressées « aus Gouverneurs de Tournay et de Tournesis 
Pierre le Muisy et Jehan Collemer, bourgoys de Tournay » (arch. 
comm. de Tournai, chartrier, pièces non classées, layette de 1388 à 
1393, parchemin scellé sur simple queue du scel en cire rouge de 
Jehan Boin Enfant). Pierre le Muisy était en 1384 souverain prévôt 
de la commune. 


(2) Pièces justif., I, article ‘32. 


+ 
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tillier, son lieutenant, pousse le dédain des privilèges des 
bourgeois jusqu’à faire bouillir deux faux monnayeurs dans 
les limites de la commune, devant l'abbaye des Prés aux Non- 
nains « en l’esbatement des bonnes gens de la ville, pour eulx 
plus abosminer et anientir (1) ». 


Le bailli réglementait la ville sans en avoir reçu le pouvoir 
du prince, « en abusant le peuple et en li donnant cremeur 
adfin que il fuist plus cremus, doubtés et obbeys (2) », Petit à 
petit, les officiers royaux s'attribuaient, « pour leur prouffit 
particuler et singuler », la connaissance des cas réservés aux 
juridictions inférieures : ainsi se trouvaient « despointié les 
dis justiciers de leur droit, et leurs anciennes coustumes per- 
dues et abbollies (3) ». Dix ans après l'institution du bailliage 
de Tournai-Tournaisis, on disait le plat-pays si troublé par ses 
officiers, « qu'il n’est homs qui se sache comment gouverner 
par leur folle et mauvaise gouvernance (4) ». 


En 1387, la ville ajourna le bailli et ses officiers devant le 
Parlement, à raison des « griefs, empeschemens et entre- 
prises » qu’ils ne cessaient de soulever contre ses ‘ibertés. 
Elle requit de la cour « provision, déclaracion et modiffica- 
cion pour doresenavant estre et demourer en paix envers les 
dis officiers royaux ». Les parties articulèrent les faits qu’elles 
se reprochaient mutuellement. La procédure en resta là, les 
événements avant modifié la situation (5). La même année, le 
roi dut intervenir pour lever un droit de péage que le procu- 
reur et le receveur du bailliage percevaient illégalement à 


(1) Pièces justif., I, article 35. 


(2) Pièces justif., I, article 40. — Cremeur, crainte ; doubles, 
redoute. 
(3) Pièces justif., I, article 41. — Despointié, privés, spoliés. 


(4) Pièces justif., [, article 106. 
(5) Arch. comm. de Tournai, registre 33018B, ff 19 et 20. 
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Chin, sur les bourgeois et habitants de Tournai (1). L'année 
suivante, les généraux réformateurs du royaume ordonnèrent 
qu’une enquête se ferait à Tournai, sur la conduite et les actes 
des officiers royaux (2). Ils commirent à cette opération maître 
Jaques d’Ableiges (3) et Adam le Vasseur. L'enquête révéla 
des faits graves. D’après un mandement roya! du 41° septembre 
1393, les officiers du bailliage « estoient moult chargiez par 
les dittes informacions et dignes de grans punicions crimi- 
neles ». Cependant l'affaire n’eut pas de suites; nous verrons 
plus loin ce qu'il en advint. 


Les conflits entre le bailliage et la commune prenaient 
presque toujours un caractère agressif et irritant : on ne dis- 
cutait pas seulement les institutions, mais aussi les personnes, 
la suite le démontrera amplement. Sire Pierre le Muisi (4), sire 


(1) Mandement royal donné à Noyon le 26 novembre 1387 : arch. 
comm. de Tournai, chartrier, parchemin scellé sur simple queue du 
grand scel royal en cire blanche. — Cf. arch. comm. de Tournai, 
registre 3301BB, f” 22. 


(2) Arch. comm. de Tournai, chartrier, pièces non classées, layette 
de 1390 à 1401 (n° 7): mandement donné à Tournai le 29 septembre 
1393 par les conseillers au Parlement Gaillart Petit Saine et Jehan 
de Quatremares, où se trouve relaté en entier le mandement royal 
donné à Paris le 1% septembre 1393, parchemin scellé sur simple 
queuc et en cire rouge des sceaux des deux conseillers ; en annexe : 
l° rescription de Jaques de Mœurchin, sergent royal, du 17 décem- 
bre 1393, parchemin scellé sur simple queue et en cire brune, de 
son scel : 2' commission itérative donnée à Amiens le 17 décembre 
1393 par Jehan Piquet, écuyer, seigneur du Quesnel, lieutenant du 
bailli de Vermandois, parchemin scellé en cire rouge et sur simple 
queue, de son scel. — Cf. pièces justificatives IV. 

(3) I s’agit évidemment de l’auteur du Grand coulumier de 
France, qui fut conseiller de la commune de Tournai du 2 août 
1:391 au 15 décembre 1392. Sur ce point biographique, j'ai présenté 
à la Société historique de Tournai une notice qui paraïtra dans ses 
Bulletins (tome xxv, p. 423). 


(4) T1 fut longtemps souverain-prévôt de Tournai. C'etait l'un des 
membres d'une puissante famille tournaisienne au moyen-àge. 
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Jehan Colemcrs, maître Denys de Saint Marcel (1) et d’autres 
membres du magistrat ou du conseil avaient dit à maître 
Pierre de le Fosse (2) certaines paroles sur plusieurs entre- 
prises faites par Jehan Boutillier, lieutenant du bailli, contre 
la juridiction de la ville. Les expressions employées excé- 
dèrent-elles la mesure des convenances ? La réponse ne semble 
pas douteuse, car il fut question de poursuites contre leurs 
auteurs, et, le 4 février 1388, les consaux décidèrent (3) que 
la commune prendrait fait et cause pour les siens. 


Au surplus, les officiers du bailliage ne ménageaient pas le 
sarcasme aux Communicrs. Tristan du Bos et Jehan Boutillier, 
en parlant des vénérables parchemins où étaient inscrits les 
privilèges tournaisiens, s’écriaient : © Ils ne sont bons qu'à 
servir de fonds de cages, qu'on les fasse bouillir ! Les rois qui 
les ont octroyés ne sont plus et, mort l'homme, mort le 
procès ! » (4) 

En 1389, le roi reconnait lui-même que depuis l'institution 
du bailliage, les bourgeois de Tournai avaient eu « plus de 
procez et debaz pour l’addicion dudit siege que paravant 
n'avoient », qu'ils élaient € moult grevez et travailliez » et que 
cela se passait « en grant preiudice et diminucion de leurs pri- 
vileges et anciens usages +, sans profit pour la couronne (5). 

Le magistrat prit enfin la résolution d'intervenir auprès du 


M} On trouvera plus loin des détails sur ce personnage. 


(2) C'était très probablement un conseiller du bailli. En juillet 
1395, il occupe les fonctions de baïlli de Mortagne. 

(3) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux du 4 
février 1387 (1388 n. st.) : cf. Van den Broeck, op. cit., I, pp. 6 et 7, 
à cette date. 

(4j Pièces justificatives, [, article 32 : « ... que il estoient dignes 
a faire ons de gheoles, con les portast boullir ! et que les Roys qui 
les avoient donnes estoient mors, et que de mort homme mort plait. » 

(5) Charte royale du 18 mai 1389. 
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souverain et de réclamer des réformes. Le mardi 16 mars 1388 
(1389 n. st.), les consaux décidèrent de s'adresser au roi et 
d'acquérir amis et moyens pour obtenir une charte et une cons- 
titution nouvelles. Ils demandaient le transfert du siége royal 
à Mortagne et l’appel direct des juges de la commune au Par- 
lement (1). Il importait que les démarches restassent secrètes 
pour devenir efficaces, car les officiers du bailliage avaient 
eux-mêmes de puissants soutiens dans les conseils de la cou- 
ronne. On choisit donc six bourgeois parmi les trois consaux 
et deux parmi Ics xx1v élus. Ces délégués reçurent le pouvoir 
de promettre aux protecteurs de la ville « certaine finance », 
dont le chiffre restait à leur discrétion, pour activer la marche 
de l'affaire. À raison des responsabilités qu'entraînait leur 
délicate mission, ils ne l'acceptèrent pas immédiatement, mais 
ils demandèrent qu’on leur adjoignit d'autres personnes. On 
s'arrêta enfin à quatre membres de chacun des consistoires et 
du collège des xx1v élus, dont voici les noms : sire Jehan de 
Hellemmes, sire Henri Dare, sire Pierre le Muisi et Jaque 
Piétart, jurés ; sire Michel Mouton, Jaque de Hellemmes fils de 
feu Jaque, Jehan le Flameng fils de feu Pierre, Arnoul de 
Hostes, échevins ; sire Mahieu du Mortier, Nicolas de Séclin, 
Jaques d'Avesnes, Jehan Coppet dit le Moine, eswardeurs ; 
Piérart Vilains, Estievenin de Bailli, Jaques d’'Erquisies, Grart 
de Haynaut, des xxIv élus. 

Les mandataires du magistrat avisèrent que, par l’entremise 
de monseigneur Enguerran Doudin (2) et d’autres personnages, 
ils pourraient mener l’entreprise à bonne fin. On leur ouvrit 


(1) Arch. comm. de Tournai, registres aux délibérations des con- 
saux, du 16 mars 1388 (1389 n. st) : cf. Van den Broeck, op. cit., I, 


P. 7. 
(2) Il avait été gouverneur royal à Tournai, pendant la suspen- 


sion du droit de commune de février 1366 (1367 n. st.) à février 
1370 (1371 n. st.). 
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un crédit de 1,000 à 1,200 francs ; les consaux et les 300 élus 


s'engagèrent, au nom de la commune, à ratifier les enga- 
gements et les mesures qu’ils prendraient. 


k X X 


La charte royale, donnée à Paris le 18 mai 1389, couronna 
de succès les efforts de la ville pour se débarrasser de la. 
tutelle du bailli (1). Enguerrand Doudin assistait à la délibé- 
ration du conseil où elle fut élaborée. Le nouveau privilège 
ordonne que l’appel des sentences prononcées par les Prevôts 
et Jurés sera porté au Parlement, sans moyen. Les procès 
relatifs aux franchises de la commune sont réservés à l& juri- 
diction suprême. Enfin, le roi relègue le siège du bailliage à 
Mortagne (sur l'Escaut). La commune appréciait en ces termes 
le résultat de la réforme : « Par le dit privilege, qui equipole 
loy escripte ou au mains loy d’'empereur, considere que le Roy 
nostre sire est empereur en son Royaume, les dis prevos et 
jures furent hors de la cognoissance dudit baïlly, avec l’estat, 
drois communs, corps et commugne de la dite ville; et n’avoit, 
ne a y celui baillv que veir (2) ne que cognoistre en chose ayans 
regard à la dite ville (3). » Le noaveau privilège coûtait aux 
bourgeois 10,000 livres tournois (4). 


(1) Arch. comm. de Tournai, chartrier, parchemin scellé du grand 
scel royal en cire verte pendant sur lacs de soie verte et rouge ; au 
dos : « ex ordinacione curie parlamenti presentes littere registrate 
fuerunt in libro ordinacionum dicti parlamenti. Gillequin. — Charte 
de l’an mil CCC ITTEX* et IX » ; sur le repli: « par le Roy en son 
Conseil, ou quel estoient messires les duc de Bourgogne et de 
Bourbon, vous, le Connestable, messires Enguerran Deudin, 
messire Jehan le Mercier et autres pluseurs du Conseil. Y vot ». —- 
Cf. Van den Broeck, op. cit., 1, p. 8, note 1. 


(2) Voir. 
(3) Pièces justif., [, article 109. | 
(4) Van den Broeck, op. cit., p. 7, du 3 août 1389, et p. 8, note I. 
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Dans le Tournaisis, à Mortagne, à Saint-Amand, la charte 
du 183 mai 1389 ne changeait rien à la situation établie par 
celle du 20 juin 1383. Le bailli conserva son titre de bailli de 
Tournai-Tournaisis (1). 


X k %X 


Si la réforme assurait dans une large mesure l'indépendance 
judiciaire de la ville, elle n’avait pas tari la source des conflits 
entre la justice royale et la justice communale. Le bailli con- 
servait en effet la connaissance des cas royaux et cette matière 
lui fournit prétexte à de nouvelles chicanes. Voici un exemple 
des empiètements dont la ville se plaignait. 


À Tournai, dans le Tournaisis, à Mortagne, la convention 
ne créait pas l’hypothèque. Pour établir ce droit réel sur un 
immeuble, il fallait que l'héritage qu'on « obligeait à conser- 
vation de pryc » (2), fût rapporté en la main du seigneur. Or, 
le bailli délivrait des « commissions de mains assises » (3) sur 
les immeubles situés dans la ville, faisant commandement par 
lun de ses sergents, aux échevins « que il ne soient aux 
vendaiges, vest ne desvest (4) que les obligés en facent, se ce 


(1) Arch. comm. de Tournai, registres de la loy, condamnation à 
mort du 19 novembre 1389. — Ce texte est publié en partie par 
M. de Nédonchel, « Des anciennes lois criminelles à Tournai ». 
(Soc. hist. et litt. de Tournai, mémoires, tome 1x), pp. 242 et suiv. 


(2) Somme rurale, livrer, titre xxv, «obligation par hypothèque»; 
Coutume de Tournai, « des hypothèques ». 


(3) Cet acte établissait le droit réel d'hypothèque sur l'immeuble, 
il devait émaner du seigneur ou du souverain. 


(4) Lorsque la vente d'un héritage était consentie entre parties, il 
fallait encore, pour qu'elle fût parfaite, que le seigneur « vestit » 
ou « advestit » l'acquéreur de la propriété et en « deveslit » le 
vendeur. — Cf. Somme rurale, livre 1, titre LxXxI, notamment 
« exemple sur ce ». 
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n’est en retenant les deniers » (1). Il ajoute que la commission 
et le commandement constituent un commencement d’exécu- 
tion, s’attribue ainsi la connaissance de la vente forcée « et, 
par celle voye oblique, fait vendre tous heritaiges de la ville 
qui, par privillège, sont à la cohertion des dis de la ville et la 
plus grant partie de leur juridition » (2). Dans cet ordre 
d'idées, la commune reproche encore au bailli d’avoir institué 
« sermentés pour prisier les hiretaiges de la dile ville, et 
aussi, priseurs et revendeurs de biens meubles, oultre les 
termes de droit et au preiudice de la loy et coutume de la dite 
ville » (8). Il faut bien remarquer que ces innovations dimi- 
nuaient à la fois les prérogatives du magistrat et les revenus 
de la ville. 


Dès la fin de l’année 1391, la chambre des comptes à Paris 
avait décidé le transfert du siège du bailliage, de Mortagne à 
Maire. La commune s’opposa au nouveau changement et le 12 
décembre de la même année, elle obtint du roi que les choses 
resteraient en l'état jusqu’à son retour dans la capitale (4). 


En 1393, le bailliage est réinstallé à Maire. À partir de ce 
moment, les difficultés et les conflits deviennent journaliers. 
La commune accuse les officiers royaux de vexer et tourmenter 


(1) ... si ce n’est en retenant le prix: Pièces justificatives I], 
article 112. 

(2) Pièces justif., [, article 112. 

(3) Les « priseurs et revendeurs de biens meubles » avaient des 
fonctions analogues à celles de nos commissaires priscurs. Les 
« sermentes pour prisier les hirelaiges » expertisaient les immeu- 
bles et déclaraient s'ils étaient partageables en nature. Of Coutume 
de Tournai, « des herilages partables ou non ».— Pièces justif. I, 
articles 39 et 111. 

(4) Arch. comm. de Tournai, chartrier, lettres royales données à 
Tours le 12 décembre 1391, parchemin scellé sur simple queue du 
scel royal en cire blanche ; au dos: « lettre impetree à Tours 
touchant le siège de Mortagne ». 
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la loi et les bonnes gens de la ville (1), de s'attribuer le juge- 
ment des bourgeois, de soulever de continuels procès « pour 
leur particuler prouffit, contre l’estat populaire et le bien 
commun d’un chascun » (2). Le bailli avait “ompliqué les 
formalités de la procédure et augmenté considérablement les 
droits de scel, de procuration et de greffe devant son tribunal: 
on lui reproche même de les percevoir arbitrairement (3). 
Il avait porté à douze et plus le nombre des sergents « qui se 
dient royaux, qui portent verghes ou bastons en leurs mains..., 
et qui exécutent sans commission de jour en jour, en abusant 
de leurs offices, par le port (4) que leur fait le dit bailli, soubz 
umbre et à cautelle de l'office roval, pour plus augmenter son 
nom et son prouffit, en foulant et traveillant le petit peuple 
et au damaige d’icelui » (5). Les bourgeois accusent les mein- 
bres du bailliage de prévarication et de concussion : Q il sera 
bien seu, affirment-ils, que les diz baïlli, sy lieutenant, procu- 
reur, et les autres officiers royaulx ont prins et prennent de 
fait et de force et autrement indeuement pluseurs choses, 
argent et biens des bonnes genz dudit bailliage, contre droit et 
raison » (6). 

Pour le bailli el ses officiers, toute infraction commise les 
armes à la main reçoit la qualification de € port d'armes » : il 
en résulte que la cause rentre dans leur compétence exclusive. 
Cette prétention était évidemment exorbitante (7) et elle 
(l) 
(2) 
(3) 
(4) Appui. 

(5) Pièces justif., I, article 120. 


6) Pièces justif., [, art. 121]. 


(7) Cf. p.2,note 1.— Voici du Le comment la commune définit le 
port d'armes (pièces justif., VI) : «... et que par informacion prece- 
dente, appere deucment le fait vue esté lait à port d'armes non 


Pièces justif., [, article 113. 
Id. 
Pièces justif., [, articles 114 et 122. 
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entraînait l'intervention presque continuelle ct fort vexatoire 
du juge royal dans la police de la ville. 


La présence d’un scel royal à Tournai avait aussi de mul- 
tiples inconvénients. Il existait, dans le royaume, trois scels 
privilégiés, c'est-à-dire attributifs de juridiction : c’étaient le 
scel du Châtelet de Paris, le petit scel de Montpellier, le scel 
des foires de Champagne et de Brie. La compétence en matière 
de lettres passées sous le scel du Chätelet de Paris appartenait 
au prévôt de Paris, en matière de lettres passées sous le petit 
scel de Montpellier aux officiers de cette ville, en matière de 
lettres passées ès foires de Champagne et de Brie aux juges et 
maitres de ces foires (1). La commune de Tournai soutenait que 
le bailli de Tournai-Tournaisis s’attribuait le même privilège 
pour les lettres passées sous le scel royal établi en sa province. 
À la vérité, il ne poussait pas ses prétentions aussi loin. Un 
arrêt du Parlement (2) avait décidé qu’en cette matière, le baïlli 
pouvail connaître des causes pendantes entre bourgeois de 
Tournai. Dans l'espèce, la demanderesse, veuve de Raisse 
Brumbot bourgeois de Tournai, avait d’abord porté l'affaire 
devant la juridiction royale qui l'avait retenue à juste titre, 
sans en faire renvoi aux juges communaux. Cette décision 
n’excluait pas leur compétence, maïs elle était l'application du 
principe général en matière de cas de prévention (3). 


Un inconvénient plus sérieux se présentait dans le cas 
d'exécution forcée. Le bailli, après avoir rendu sa sentence, 


usees ne acoustumees de porter, d’aghet et propos appense, prinses 
et enchargies pour faire le fait, et par maniere de guerre et de 
hostilite, à tourbe et assemblee de gens de VI ou de plus... ». 

(1) Somme rurale, 1. 1, t. xvu, S$S lellres seellees du seel en 
Chastelel, des foires de Champaigne et de Brye. 

(2) Arrêt rendu en 1385 : Somme rurale, 1. u,t.1, S$S lettre sur 
seel royal, un exemple sur ce. 

(3) Somme rurale, 1. 11, t. 1, $ des cas de prévention. 
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prétend l’exécuter sur les biens ou les personnes, même dans 
le territoire de la commune. C’est pourquoi il institue à Tournai 
priseurs, couletiers sermentez(1), crieurs, revendeurs et aultres 
officiers, alors que le magistrat avait déjà créé des fonction- 
naires de ce genre. Bien plus, il arrive que deux créanciers 
poursuivent simultanément le même débiteur, l’un devant la 
justice royale, l’autre devant les tribunaux de la commune : 
d’où, procès interminables et frais énormes. 


La ville attribuait à la présence du scel royal l'origine de la 
décadence dont elle était frappée vers le commencement du 
X Ve siècle. À cette époque, la population a décru à tel point 
« que la tierche partie des maisons, ou plus, est wide et 
waghe ». Le crédit a disparu, affirme la commune, et les 
relations commerciales ne sont plus possibles. Autrefois, on 
passait les contrats devant les échevins, en public ; chacun 
savait la solvabilité de son voisin et les juges bourgeois 
faisaient aux créanciers justice sommaire et peu coûteuse. 
Aujourd’hui les gens s’obligent secrètement devant le garde du 
scel royal, nul ne connaît le chiffre de leurs dettes. Les mar- 
chands étrangers n'osent plus faire crédit à des clients dont ils 
ignorent le passif, ils reculent devant la perspective d’un 
procès onéreux et ils préfèrent fréquenter les villes du Hainaut 
et de l’Empire où pareille situation n'existe pas (2). 


Il faut faire la part de l’exagération dans les doléances des 
bourgeois. Le système des lettres passées sous scel royal eut 
certainement une influence pernicieuse sur le développement 
du crédit, mais on ne peut pas y attribuer la dépopulation de 
Tournai. L'année 1400 vit une peste terrible éclater sur la 
ville: sur 81 personnes faisant partie du magistrat, 24 


(1) Courtiers sermentés. 
(2) Piéces justif., VI. 





Le 
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périssent (1). La situation dont se plaint la commune est pos- 
térieure de huit ou dix ans à l'apparition de ce fléau. 


On rencontre à chaque instant dans les annales de la ville 
la trace des conflits (2). L’intrusion du baïlli et de ses gens 
dans les affaires des bourgeois blessait profondément leurs 
sentiments d'indépendance. Les officiers royaux poursuivaient 
l'exécution forcée sur les biens meubles et immeubles situés 
dans le territoire communal, ils les exposaient en vente publi- 
que et requéraient ensuite les prévôts et jurés d'investir les 
acheteurs de la propriété de leurs acquisitions. Ils appelaient 
et contraignaient eux-mêmes, sars l'autorisation du magistrat, 
les bourgeois de Tournai à comparaitre et à lémoigner devant 
eux. C'était porter atteinte aux principes les plus essentiels des 
franchises accordées par les rois de France à la ville, lesquelles 
la soumettaient directement à l'autorité souveraine et à la 
juridiction du Parlement de Paris. 

Le magistrat avait parfois recours au roi lui-même pour 
échapper aux vexations de ses officiers. Par ses lettres closes 
données à Paris le 16 juin 1395 (3), Charles VI chargea le 
bailli de Vermandois de faire défense au bailli de Tournaisis, 

(1, Arch. comm. de Tournai, registres de La 10y, liste des membres 
du magistrat pour l’année 1400. 

(2) Voyez notamment : de Nédonchel, op. cit., du 19 novembre 
1389, pp. 242sqq.; arch. comm. de Tournai, registres aux délibéra- 
tions des consaux, du mardi 4 novembre 1393, du mardi 17 février 
1393 (1394 n. st.}, du 3 août 1396 ; même dépôt, chartrier, mande- 
ment royal donne à Paris le 11 août 1396, parchemin scellé sur 
simple queue du scel royal en cire blanche (pièce relative aux mêmes 
faits que la délibération des consaux du 3 août 1396, citée ci-dessus); 
cf. Vanden Brocck op. cit., [, p. 322 — du LI août 1396 —, p. 36 — 
du 29 décembre 15396, — p. 323 — du 2 janvier 1396 (1397 n. st.) — 
p. 36 — du 23 janvier 1396 (1397 n. st.) —, pp. 324 et 325 — 
d'octobre 1393 —; voyez enfin les nombreux procès devant le 


Parlement relatés au registre 330188 des archives communales de 
Tournai. 


(3) Pièces justil., V. 
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Mortagne et Saint-Amand d’enfreindre les droits et privilèges 
de la commune, en cas d'empiètement de rétablir les choses 
en leur état légal, et enfin, s’il rencontrait de l’opposition dans 
l'exécution des ordres royaux, d’ajourner les opposants à 
comparaître immédiatement devant le Parlement qui tran- 
cherait la contestation soulevée. 


Ajoutons que cet état de choses était éminemment défavo- 
rable aux intérêts de la justice et des justiciables. Quand le 
bailli et le magistrat plaidaient devant le Parlement, la procé- 
dure était longue et la solution du conflit tardait souvent 
durant plusieurs années. On vit des accusés, profilant de ce 
répit inattendu, échapper à leurs geôliers pendant que les 
juges se disputaient le droit de les punir (1). 

Pour mettre un terme aux effets désastreux de cette situa- 
tion, la ville fit de longs efforts qui ne devaient aboutir que 
trente ans plus tard. On trouve aux archives communales de 
Tournai le projet de deux requêtes (2) dont les motifs étaient 
les mêmes et dont les conclusions seules différaient. Elles 
résument les événements que nous venons de retracer, et, 
comme leur texte forme une appréciation contemporaine, 
nous croyons intéressant de reproduire leur préambule en 
entier : 

« Au Roy nostre sire, 

Supp'ient humblement les Prevostz, Jurez, Eschevins, 
Esgardeurs et habitans de vostre ville de Tournay. — Comme 

(1) Arch. comm. de Tournai, registres de la loy, bannissement à 
toujours simple, prononcé le 18 décembre 1396 par les prévôts et 
jurés contre Hennequin Clément. C’est de cette affaire qu'il s’agit 
dans la délibération des consaux du 17 février 1393 (1394 n. st.) 
citée à la note 2, page 25. 

(2) Arch. comm. de Tournai, chartrier, pièces non classées, layette 
de 1404 à 1498 (n° 9), parchemin sans scel, portant au dos la mention 
« l'ournay ». — On trouvera, pièces justif., VI, une requête du 
même senre, mais beaucoup plus développee. : 
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une chascune creature humaine doye (1) souverainement desi- 
ricr de vivre en paix en ce monde, et il soit ainsi que, en 
temps passé, voz predecesseurs Rois de France, pour consi- 
deracion de la scituacion de la dite ville, qui est assise en 
pays de frontiere, es confins de vostre royaume marchissans (2) 
aux pays de Henault, Breban, Cambresiz, le Liege et pluiseurs 
autres pays estrangiers, peuplee de gens de diverses nacions, 
— et pour les grans, notables et agreables services que les diz 
supplians et leurs predecesseurs ont tousiours fait à voz diz 
predecesseurs, tant ou fait des guerres comme autrement, et 
adfin que vostre dite ville et les habitans en ycelle peussent 
mieulx estre gouvernez et vivre en paix, union ct transquilité 
ensemble, — voz predecesseurs Roys dessus diz ayent par 
pluiseurs fois donné et ottroyé aux diz supplians et à vostre 
dite ville, moult de beaux droiz, franchises, previleges et 
autres prerogatives et libertez plus largement que à nulle 
autre ville de vostre royaume, et meismement, vostre besayeul 
le Roy Phelipe (3), pour les grans et notables services que les 
dis supplians etleurs predecesseurs lui avoient fais, entre plui- 
seurs autres concessions et franchises qu'il leur fist en lan 
mil CCC quarante ou environ, leur donna et ottroya à eulx el. 
à leurs successeurs, au proffit de la communité de la dite ville 
à tenir à touiours maiz ({) perpetuelment en proprieté et en 
saisine, tous les hiretages, tant en cens, en rentes cominc en 
exploiz et emolumens de justice, que il avoit lors dedens la 
dite ville et banlieue, quelx et en quelconques choses que ilz 


(1) Doit. 
(2) Limitrophes. 


(3) Plulippe VI de Valois. — Il s’agit ici de la charte rétablissant 
le droit de commune eu août 1340 et dout l'original est déposé au 
chartrier des archives communales de Tournai: cl. Van den Broeck, 
op. cit., I, p. 287. 


(4) À tout jamais. 
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feussent et comment que ilz feussent nommez sans aucun 
exeptez, retenu seulement à lui la souveranité et le ressort ; 
— desquielx dons, droiz, proprietez, possessions et saisines, 
les diz supplians ayent tousiours Joy et usé paisiblement soubs 
la souveranité de vous et le ressort de vostre court de parle- 
ment, et vescu en paix et transquilité ensemble jusques à Pan 
IX et trois ou environ, que, par l'ordonnance de generaulx 
reformateurs, certain siege royal fu mis et establis en la dite 
ville, et, certains baillis royaux ordonnez pour y cognoistre 
des cas de souveranité et de ressort et de voz autres droiz 
royaulx ; — et, combien que depuis, environ l’an 11** et neuf, 
pour consideracion de ce que ledit siege faisoit et bailloit 
moult de griefs, dommages et empeschemens aux diz sup- 
plians et à leurs droiz, previleges et franchises dessus dites, 
et que pou (1) ou neant y aviez de proffit, eussiez voulu ledit 
siege estre mis hors de la ville et les diz supplians retourner 
à lcur premier ressort en la court de parlement, --. neant- 
moins vositre procureur et autres vos officiers en Tournesiz, 
qui s'appellent contre raison en leurs tiltres officiers de Tour- 
nay. attendu que les dis supplians tiennent et gouvernent 
entierement dedens la dite ville et banlieue toute la Justice ct 
juridicion et autres droiz dessus couchiez, sur umbre de voz 
drois qu'ilz interpretent largement, font et donnent tant d'en- 
treprinses, de perforcemens (2), de peine. de dommage et de 
vexacion aux dis supplians et à leur juridicion, droiz, fran- 
chises et sibertez dessus diz, que c’est infinetez (3) et que à 
peines toute leur justice et droiz dessus diz en sont presque 
tous assorbis (4), parce que les dis supplians, qui sont simples 


(1) Peu. 

(2) Contraintes. 
(3 [nfinité. 

(4) Absorbés. 
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gens et qui toudis ({) de vraye amour ont eu leur cuer et 
affection en parfaite subgection à la couronne de France et qui 
ont toujours craint et doubte (2), el seront encores, à blecier 
et offenser vostre royal majesté, — et qui plus est. pour sous- 
tenir et defendre leurs droiz et previleges contre voz dis offi- 
ciers, leur en sont avenus et aviennent chascun jour tant 
d’involucions, de proces, de despens et de mises, que les diz 
supplians sont aces et ne seuent (3) comment durer ne vivre ; 
— et en verité, les bons marchans et subges de la ville, qui 
sont simp'es gens et qui souloient (4) bien vivre en paix, par 
les travaulx ct vexacions que voz dis officiers leur donnent 
chascun jour, les uns en delaissent le fait de leurs marchan - 
dises, et les autres en deguerpissent la demeure et habitacion 
d’icelle ville (5) ; et si ne prenez en tout ce gueres de profit, 
ains (6) est seulement au proffit et à l’avantage de voz dis 
officiers qui grandement en sont enrichis, si comme il sera 
bien sceu plus ad plain, se mestier est (7); — et par ainsi 
vostre dite ville, qui est une des plus notables de vostre 
royaume, est en voye de desolacion, et en péril d’estre deserte 
et cheoït en depopulacion, se sur ce n'y est par vous pourveu 
de convenable remede ; — que, ces choses considerees, et pour 
pourveoir à telz inconveniens et malices, qui ne vous redun- 
dent (8) que à nul ou bien petit de proffit, et pour relever les 
diz supplians et vostre dite ville des oppressions, griefs, dom- 
(1) Toujours. 

(2) Redouté. 

(3) Savent. 

(4) Avaient l'habitude. 


(5) Dés le commencement du XV® siècle, on se plaint de la dépo- 
pulation croissante de la ville et l'on se préoccupe des remèdes à y 
apporter. Cf. supra. 


(5) Mais. 
(7) Plus complètement, si c’est nécessaire. 
(8) Profitent. 
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mages et inconveniens dessus diz, et adfin qu’il puissent vivre 
en paix et eviter aux despens qu'il leur convient chascun jour 
faire et soustenir pour garder leurs drois, comme dit est, et 
adfin qu'ilz aient mieulx de quoy vous servir quand il vous 
plaira, comme ilz ont fait voz devanciers, — il vous plaise... » 


D'abord, la commune demanda que le souverain lui concédât 
« tous les cas de souveraineté et drois royaulx » — ports 
d'armes, sauvegardes enfraintes, contestations en matière de 
lettres passées sous scel royal, dons, quints, peines, etc... —, 
dans la ville et la banlieue, quelles que fussent les parties en 
cause, et aussi, la compétence en tous procès concernant les 
bourgeois et les sujets de la ville, leurs biens et héritages, 
dans tout le royaume. Elle offrait au prince de lui fournir en 
échange une somme dont le chiffre était laissé à sa discrétion, 
payable chaque année au trésor royal à Paris. Le souverain ne 
se serait réservé que l'autorité sur la ville et l'appel des 
sentences des Prévôts et Jurés, porté devant ie Parlement. 
Enfin, il interdirait aux membres du bailliage de porter le 
titre d'officiers de Tournai. La requête se terminait par la 
formule : « Et vous ferez bien et aumosne, et les supplians 
prieront Dieu pour vous ». 


Plus tard, — dans les premières années du XVe siècle, — 
le roi sépare du bailliage de Tournai-Tournaisis les terre et 
châtellenie de Mortagne. Ils les donne à son fils, le duc Jean de 
Touraine, qui, en 1406 1), épouse Jacqueline de Bavière, Phéri- 
tière du comté de Hainaut, et il veut que le donataire les tienne 


(1) Voyez les lettres de Charles VI, données à Paris, le 9 juillet 
1406, contenant les conditions du mariage de Jean, duc de Touraine, 
avec Jacqueline de Bavière, fille et héritière du auc Guillaume de 
Bavière, comte de Hainaut, de Hollande et de Zélande, dans le 
Cartulaire des comtes de Hainaut, publié par Léop. Devillers, 
t. Ill, pp. 268 et suiv. 
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« en parage » (1), sous le ressort de la cour de Parlement, sans 
moyen (2). Il ne reste au bailliage que le Tournaisis et la terre 
de Saint-Amand, où le souverain n'a pas « demaine qui vaille 
à paier les gages du bailli et autres ses officiers ». La commune 
profite de cette circonstance pour demander au roi de rétablir 
à Tournai et dans le Tournaisis, l'état des différentes juridic- 
tions, tel qu’il existait avant le premier transfert du siège 
royal à Maire en 1369, 


Ni l’une ni l’autre de ces requêtes ne reçurent une réponse 
favorable. La siluation subsista avec tous ses inconvénients 
jusqu’après la fin du règne de Charles VI. Cependant la com- 
mune ne désespéra pas. 


(1) CF. Somme rurale, livre 1, titre Lxxxu1: c'est-à-dire aussi 
noblement que le donateur ne les tenait lui-même. — La pièce 
justificative VI porte «en pairie ». 


(2) Cette séparation reçut-elle une exécution effective? IHoverlant 
de Bauwelaere rapporte (Essai chronologique sur l'histoire de 
Tournai, tome 64, p. 245) qu’en 1412 le duc de Touraine, seigneur de 
Mortagne, fit dresser un cartulaire des droits de vinage qui se per- 
cevaient sur l’Escaut et la Scarpe. D'autre part, le 24 novembre 
1410, les échevins de Mortagne dressérent un acte au sujet des 
habitants de cette ville et des Essarts de Flines, etc., en défaut 
d’acquitter les rentes dues au duc de Touraine (Cartulaire des 
comtes de Hainaut, t. vi, p. 179). Enfin, par lettres du 14 avril 
1417, le roi de France accorde en forme de douaire à Jacqueline de 
Bavière, veuve du dauphin, la jouissance des terres de Mortagne, 
Crèvecœur, etc. (Môme ouvrage, t.1v, p. 67.) Quoi qu'il en soit, la 
charte donnée par Charles VIT le 214 janvier 1422 (1423 n. st.) suppri- 
mant le bailliage, l'appelle encore «bailliage de Tournai, Tournaisis, 
Mortagne, Saint-Amand et des appartenances ». — On sait que le 
duc Jean de Touraine devint en 1415 dauphin de France et qu’il 
mourut deux ans plus tard : il est probable que, si la séparation du 
bailliage et de la châtellenie de Mortagne fut effective, elle prit fin 
après son décès. — Après l’année 1406, la commune donnait au 
bailliage de Tournaisis, Saint-Amand et dépendances, les dimensions 
suivantes : « IIII ou V lieues de long et une ou deux de let et 
mains encores en pluiseurs lieux » (pièces justif., VI). 
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Elle envoie au roi une troisième supplique (1), dont elle 
développe davantage les motifs, insistant sur la situation 
intolérable que lui fait la présence des bailliage et scel royaux, 
se plaignant des dépenses énormes que les conflits lui ont 
coûlées et qui, ayant épuisé ses ressources, vont l'empêcher 
d’achever la construction de ses remparts et de contribuer à la 
défense du royaume. 

La commune demande au souverain l'abolition des siège: et 
scel royaux de Tournai-Tournaisis et le rétablissement dans 
son ancien état, avec un baïlli de conjure et quatre sergents, 
de la cour féodale du Tournaisis. Les cas royaux seront portés 
devant la cour du bailli de Vermandois à Saint-Quentin, et le 
bailli, au lieu de s’attribuer la compétence pour toutes infrac- 
tions commises à main armée, interprétera la définition 
du « port d'armes » dans son acception juridique la plus 
restreinte. Les conventions en matière mobilière et immo- 
bilière seront passées devant les échevins, les contrats pure- 
ment personnels devant les « voirs-jurez » (2). Quant aux 
lettres passées sous scel royal et concernant la personne des 
bourgeois, sujets et manants de la ville ou les biens et héritages 
sis en son territoire, les jurés et les échevins, suivant leur 
ressort respectif, en auront la connaissance et l'exécution, à 
l'exclusion de toutes juridictions royales et ils toucheront les 
« quins el paines » (3) que les parties y auraient stipulés. Le 


(1) Pièces justif., VE. — Cette pièce n’est pas datée. Elle est posté- 
rieure à l'année 1406 puisqu'elle relate la donation de la châtellenie 
de Mortagne par le roi à son fils le duc de Touraine. Ainsi que 
l’atteste la mention inscrite au dos, elle fut remise à Bacheler, pro- 
cureur de la ville devant le Parlement, lequel ne figure plus sur la 
liste des procureurs au Parlement au 5 août 1417 (Félix Aubert, 
op. cit., p. 379, pièces justif., XXX VIII). La date de ce document 
se place donc entre l’année 1406 et l’année 1417. 

(2) Sur la signification de ce terme, voyez les Bulletins de la 
Soc. hist. et litt. de Tournai, tome 25, pp. 62 et suiv. 


(3) Cf. page 6, note 1. 
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roi mettra à néant tous procès pendants devant le Parlement 
et relatifs à ces matières, à la Porte Prime et à la Neuve 
Halle (1). En ce qui concerne les lettres passées sons scel 
royal entre parties étrangères à la commune ou pour des biens 
situés hors de ses limites, les intéressés auront le droit d’exer- 
cer leurs actions devant les juges du lieu ou devant la cour 
féodale du Tournaisis. Enfin, quant aux procès pendants devant 
le bailliage supprimé, on les renverra en l’état, suivant les 
règles ci-dessus exposées, soit devant les hommes de fief à 
Maire, soit devant les tribunaux de la commune. 


X X X 


L'indépendance de la commune de Tournai fut toujours en 
raison inverse de Ja prospérité de la royauté française. Au 
commencement de l'année 1493, Charles VII, celui que l'ironie 
de ses adversaires appelait le roi de Bourges (2), consentit enfin 
à supprimer la tutelle funeste du baïilli (3). 


Le préambule du document qui consacre la nouvelle 
réforme est un vérilable certificat de bons et loyaux services, 
délivré par le souverain aux bourgeois de Tournai. Il répète 
eu grande partie les termes des requêtes que nous venons de 
transcrire. Le roi rappelle les acquisitions de territoire faites 
par la commune de ses propres deniers à la fin du XIII siècle, 
Sa fidélité depuis « neuf cens ans ou environ » qu'elle se soumit 
à la couronne de France, la construction des remparts qui lui 


(1) Le bailli revendiquait le droit d'établir ses prisons à la Porte 
Prime et son siège à la nouvelle Halle. Ces prétentions n'étaient 
plus fondées dep'iis l'abolition de la charte du 20 juin 1383. 

(2) De Barante, op. cit., tome 4, p. 82. 


(3) Arch. comm. de Tournai, chartrier, charte donnée à Bourges 
en Janvier 1422 (1423 n. st.), parchemin sur lacs de soie verte et 
rouge du grand scel royal en cire verte : pièces justif., VIT. 
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ont permis de résister victorieusement aux ennemis du 
royaume. Il se souvient que malgré les derniers désastres, les 
bourgeois de Tournai sont restés les féaux sujets de son père, 
et qu'à son propre avènement, ils lui ont envoyé leur serment 
d’obéissance jusqu’à la mort. Il reconnaît le préjudice et les 
nombreux inconvénients qu’entraînent l'intervention du bailli 
et la présence d’un scel royal dans la ville. 


En conséquence, le roi abolit le bailliage et le scel royal 
établis sous le titre de Tournai, Tournaisis, Mortagne, Saint- 
Amand et appartenances. Les cas de ressort et les droits 
royaux qui relevaient de la juridiction supprimée, sont remis 
au siège de Saint Quentin en Vermandois. Dans le Tournaisis, 
il n’y aura désormais qu’un bailli conjurant les hommes de 
fief, siégeant à Maire et connaissant seulement des causes 
dépendant de la juridiction domaniale. Les sergents de cette 
province, dont le nombre est limité à quatre, ne pourront 
plus exploiter dans la ville et sa banlieue ou procéder à aucune 
exécution contre la personne et sur les biens des bourgeois. 
Ni le baïlli de Vermandois, ni son lieutenant, ni le procureur 
du roi, ni son substitut ne pourront jamais résider à Tournai. 
Le roi reconnait les droits de la commune sur la Porte Prime 
et {a nouvelle Halle que les officiers du bailliage de Tournai- 
Tournaisis prétendaient réserver à leur usage et dont la pro- 
priété avait été la source de nombreuses contestations. En 
un mot, on rétablissait la situation antérieure à la charte du 
20 juin 1883. 


Enfin, le souverain met à néant tous les procès pendants 
devant le Parlement, entre la commune d’une part, le procu- 
reur et les officiers du prince d’autre part, touchant le siège 
du bailli, le scel et tabellionage royal, les questions acces- 
soires à ces matières, la Porte Prime et la Nouvelle Halle. Il 
ordonne que les causes portées au bailliage, à raison de 
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conventions passées sous scel royal et concernant les habitants 
de la ville ou leurs biens situés en icelle, seront renvoyées en 
l'état, soit devant les Prévôts et Jurés, soit devant les Echevins, 
et que les autres procédures commencées devant la juridiction 
abolie se continueront devant le bailli et les hommes du 
Tournaisis. 


Malgré l'affectation que le roi mettait à protester de son 
amour pour ses bons et loyaux sujets de Tournai, cette charte 
bienfaisante lui était arrachée par les événements. La situation 
générale devenait trop mauvaise, les plus grands sacrifices 
s’imposaient pour sauver les derniers débris d’un royaume en 
lambeaux. Quoi qu’il en fût, pour la commune, la situation 
était nette : elle avait reconquis toute son ancienne indépen- 
dance. Elle va, sans désemparer, introduire dans sa consti- 
tution intérieure un régime largement démocratique. 


XkXk x 


Malheureusement pour la liberté, en 1495, le parti du roi 
Charles VIT remporta quelques succès sur les Anglais et les 
Bourguignons (1). Le contre-coup ne tarda pas à s'en faire sentir 
à Tournai. Le 9 septembre de celte année, par ses lettres 
données à Meun-sur-Eure, le roi envoya Maîtres Simon Charles 
son conseiller, maître des requêtes de son hôtel, et Martin de 
Canlers, son secrétaire, avec pouvoir de rétablir dans la ville, 
le bailliage et le scel de tabellionage de Tournai, Tournaisis, 
Mortagne, Saint-\mand et apparlenances. Le 21 janvier 
suivant, les envoyés du souverain terminérent leur mission. 
Ils avaient inséré dans l’acte de reconstitution (2) une sorte de 


(1) De Barante, op. cit., tome 1v, pp. 109, 110 et suiv. 

(2) Arch. comm. de l'ournai, chartrier, lettres de Simon Charles et 
Martin de Canlers données à Tournai le 21 janvier 1423 (1424 n. st.) : 
parchemin scellé sur double queue et en cire rouge des sceaux de 
ces deux personnages. Les lettres royales données à Meun-sur-Eure 
le 9 septembre 1423 y sont relatées entièrement. 
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modus vivendi entre les juridictions royales et communales, 
réglant la plupart des matières qui avaient donné l'eu à tant 
de conflits. Néanmoins, une nouvelle série de querelles va 
s'ouvrir, en même temps que commence l'ère de la décadence 
définitive de la commune. Notre sujet, restreint à l’histoire du 
premier bailliage de Tournai-Tournaisis, ne comporte pas 
l'étude de cette période. 


IT 


Nous avons exposé de façon générale l’histoire des rapports 
entre la ville de Tournai et le premier bailliage de Tournai- 
Tournaisis. Une heureuse trouvaille (1) nous permet d'examiner 
de près le caractère et les mœurs de ces justiciers que la cou- 
ronne chargeait de battre en brèche les libertés des grandes 
communes et d'en préparer la ruine définitive par une pre- 
mière défaite sur le terrain judiciaire. L'asservissement poli- 
tique de la cité tournaisienne ne s’opéra pas sans transilion, 
il survint après une longue série de procédures subtiles et 
lourdement onéreuses. Si la royauté française n'avait pas 
traversé la crise qui faillit l’engloutir au commencement du 
règne de Charles VIT, les bourgeois de Tournai auraient perdu 
leurs vieilles franchises avant Charles-Quint. Le XVe siècle 
marque la décadence de cette commune; les attaques inces- 
santes des juges royaux, les procès ruineux qu'ils soulevaient 
à tout propos forment l’une des premières causes de sa perte. 


Dans l’enseignement de l’histoire, pour dépeindre et carac- 
tériser une situation, une époque, un mouvement, il n'est 
pas de formule plus éloquente que l'exposé d’un exemple. 
L'analyse d’un conflit entre la juridiction royale et le magistrat 

(1) C'est le document analysé, pièces justificatives EL — En 
estampillant les pièces du dépôt, M. Dubois, commis aux archives 
communales de Tournai, a trouvé ce document, et, sachant que je 


m'occupais de la biographie de Boutillier dont le nom y figurait, il 
me l'a soumis. 
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communal montrera les tendances du moment, le mécanisme 
des institutions en présence, l’esprit des hommes qui furent 
mêlés à la lutte. L'étude nous a paru digne d’un réel intérêt 
à cause de l'intervention de deux personnalités dont la biogra- 
phie reste peu connue et dont les œuvres tiennent une grande 
place dans les annales juridiques du moyen-âge : nous avons 
nommé Jehan Boutillier, l’auteur de la Somme rurale, et 
Jacques d’Ableiges, le compilateur du Grand Coutumier de 
France. 
kX x 


Vers le milieu de l’année 1393, les officiers du bailliage de 
Tournai-Tournaisis adressèrent aux conseillers generaulz 
reformateurs du royaume une série d’accusations contre le 
magistrat de Tournai. Quelles étaient les fautes qu'ils lui 
reprochaient ? Nous n'avons pu en découvrir l'exposé complet, 
nous en connaissons deux. 

Ils lui imputaient d’abord de s'être montré partial dans le 
châtiment du bâtard d’Antoing qui, aidé de ses complices, 
avait assailli et blessé messire Blancart de Calonne. Les accu- 
sateurs affirmaient que le prévôt de la ville s’en était allé d’un 
côté quand le bâtard s’enfuyait de l’autre (1). Ils prétendaient 
encore que le magistrat avait élargi à tort un bourgeois 
soupçonné du meurtre d’une béguine, sans lui appliquer la 
question pour établir la certitude de son innocence (2). 

(1) Arch. comm. de ‘Tournai, registres aux délibérations des 
consaux, du 2? mars 1394 (1395 n.. st.); Van den Broeck, op. cit., E, 
p. 21. 

(2) Arch. comm. de Tournai, registres aux délibérations des con- 
saux, du mardi 12 décembre 1396. -— Ce texte établit qu'avant la fin 
du XIV° siècle « nul bourgois ne fil de bourgois ne doit estre traitié 
extraordinairment (mis à la torture) pour quelconques cas que ce 
soit ». Le gouverneur royal (1366-1370) avait voulu introduire une 
pratique contraire, mais il n’y réussit pas et « à la redicion de la loy 
(6 février 1371), quant le peuple si acorda, ë£ firent osler la polie ». 
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Les Généraux Réformateurs décidèrent d'informer au sujet 
de ces accusations. Ils commirent à l'enquête trois officiers de 
la cour de Maire: le bailli, Michel] de la Barre, huissier d'armes 
du roi, et Jehan Despy, procureur royal (1). Les trois commis- 
saires commencèrent leurs opérations, mais la commune, se 
basant sur ses privilèges qui la plaçaient directement sous le 
ressort du Parlement, appela devant cette juridiction et requit 
commission d’ajournement. La cour refusa de répondre à sa 
requête, parce que des ordonnances antérieures avaient pres- 
crit « de non déférer aux appellacions qui seroient faites sur le 
fait de la réformacion +. Les bourgeois devaient cependant 
empêcher des commissaires aussi suspects que les officiers du 
bailliage de continuer une enquête contre les chefs de leur 
communauté: sinon, C'était à bref délai une nouvelle réforme, 
certainement aussi désastreuse que celle de 1383. On s’adressa 
au souverain qui mit à néant (2), sans amende, l'appel interjeté 
par la ville et prescrivit à ses conseillers, maîtres Gaillart 
Petit-Sene (3) et Jehan de Quatremares (4), de se rendre à 
Tournai, leur donnant la faculté de s’adjoindre, en cas d’empé- 
chement de l’un d’eux, le baïlli de Tournai-Tournaisis ou son 
lieutenant. Ces envoyés intformeraient, tant sur [cs accusations 
mises à charge du magistrat par les Généraux Réformateurs, 
que sur les griefs et plaintes qu'il plairait aux bourgeois 
d'élever contre les officiers royaux. Le procès-verbal de 


(1) Arch. comm. de Tournai, chartrier, maudement royal donné à 
Paris le 13 août 1393, parchemin scellé sur simple queue du grand 
scel royal en cire blanche : ef. Van den Broeck, op. cit., [, à cette 
date, ct p. 14, la note. 

(2) Arch, comm. de Tournai, chartrier, mandement royal donné à 
Paris le 13 août 15393, cité à la note précédente. 

(3) Sur ce personnage, voyez Félix Aubert, op. cit., p. 149 et la 
note |. 

(4) I devint plus tard président des requêtes au Parlement: voyez 
l'élix Aubert, op. cit., p. 70, note 1. 
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l'enquête, clos et scellé, devait être renvoyé pour la décision 
aux Chancelier et Gens du Grand Conseil. 


Maîtres Gaillart Petit-Sene et Jehan de Quatremares arri- 
vèrent à Tournai dans les premiers jours de septembre 1395. 
Ils y séjournèrent jusqu’au mois d'octobre de l’année sui- 
vante (1). 


Il eût été impossible de confier aux assemblées délihérantes 
de la vitle Je soin de statuer sur tous les devoirs à remplir au 
cours d’une procédure qui s’annoncçait difficile et longue. Les 
trois consaux et les XXIV élus donnèrent pouvoir de repré- 
senter la commune devant les commissaires, de « baillier 
motis (2), articles, responces de bouche ou par escript et 
toutes autres manières de choses touchans la réformacion », à 
. honorables hommes et sages sire Jehan de Hellemmes et 
sire Henry Dare, prévostz de la ville, Jaques de Péronne, 
maieur des eschevins de Saint-Brixe et du Bruille, Picrre le 
Muisit, eswardeur, Pierre Vilain, receveur general d’icelle 
ville, maistres Jaques de Chimay, Alixandre de Vezon, Jaques 
Bacheler, Jaques de Haluyn et Denvs de Saint-Marcel, conseil 
liers de la dite ville » (3). 


Avant le départ des conseillers commissaires, le roi leur 


(1) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délibérations des consaux, 
du mercredi 4 novembre 1394 : ef. Van den Broeck, op. cit., [, p. 20. 


(2) Van den Brocck, op. cit., E, p. 15, dit en note : « Aolrs, motis- 
sement, déclaration, avertissement ». Cette interprétation n'est pas 
tout à lait exacte. Alolis signifie 2ro{ifs : ce terme subsiste dans là 
procédure actuelle, il désigne les arguments invoqués par les parties 
à l'appui de leurs conclusions, par le juge à l'appui de sa sentence. 
Quant aux articles, ce sont Ies points de droit et de fait dont les 
plaideurs demandent à fournir la preuve. 

(3) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux, du à 
septembre 1393. Ce registre reproduit en entier les lettres de pou- 
voir données parle magistrat à ses mandataires. Cf. Van den Broeck, 
op. cit., [, pp. 14, 15 ct 16. 
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avait ordonné de rechercher le procès-verbal de l'information 
faite cinq ans auparavant, contre les membres du bailliage de 
Tournai-Tournaisis, par maître Jacques d’Ableiges et Adam le 
Vasseur. Cette pièce, fort compromettante pour les officiers 
royaux, avait disparu, de sorte que l'affaire était restée en 
suspens. Le 29 septembre 1393 (1), les conseillers commissaires, 
sur la requête de Bacheler, procureur occupant pour la ville, 
donnèrent commission au premier sergent du roi sur ce 
requis, de contraindre maître Jacques d’Ableiges et tout déten- 
teur du procès-verbal à le lui délivrer et de le renvoyer clos et 
scellé entre ieurs mains. 

Ce fut Jacques de Mœurchin qui exécuta leurs ordres. Il se 
rendit le 43 décembre à Paris, où il rechercha Jacques d’Ableiges 
et Adam le Vasseur en la Chambre de messeigneurs les Réfor- 
mateurs et ailleurs en la ville. Mais il ne put les trouver. Il 
apprit seulement qu'avant son arrivée, ils avaient quitté 
Paris sans dire où ils se rendaient. Jacqnes de Mœurchin arriva 
trois jours plus tard à Amiens. Le licutenant du bailli de ce 
lieu, Jehan Piquet, écuyer et seigneur du Quesnel, lui délivra 
commission itérative, l’autorisant à exécuter dans son ressort. 
IL lui adjoignit l’un de ses sergents et trois auditeurs de sa 
cour pour lui prêter assistance cn cas de besoin. Là encore, il 
fut impossible de voir Jacques d’Ableiges et Adam le Vasseur. 
Cependant, comme ces personnages avaient déposé dans Ja 
maison de Jehan Baudiquiel, du promoteur de l'évêque et 
d'autres personnes plusieurs coffres et sacs pleins de lettres et 
de papiers, les officiers de justice en firent la visite. Leurs 
recherches furent infructueuses, le procès-verbal resta définiti- 
vement perdu. La complaisance coupable de Jacques d’Ableiges 
dans cette singulière affaire paraît certaine : chose curieuse, il 


(1) Nous avons indiqué plus haut, p. 16, note 2, les sources où 
ces faits sont relatés. 
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sauvait, parmi d’autres, cet homme dont l’histoire devait 
rapprocher le nom du sien, Jehan Boutillier (1). 


khkXk 


Avant d'examiner les griefs que les parties firent valoir 
l'une contre l’autre, il convient de connaître les principaux 
membres du bailliage et du magistrat communal qui figurent 
dans l'affaire. 


Tristan du Bos (2) cesse d'occuper les fonctions de bailli 
dans le courant des années 1389 ou 1390. II à pour successeur 
Henry le Masier, chevalier, seigneur de Biaussart, maître 
d'hôtel du roi et ancien bailli de Vermandois (3). Henry le 
Masier garde comme lieutenant Jehan Boutillier (4). Les fonc- 
tions de procureur du roi sont occupées par Jehan Despy, dit 


4) Rappelons qu'en 1391, Jacques d’Ableiges devient conseiller 
pensionnaire de la commune de Tournai. 

(2) Son seing manuel figure aux arch. comm. de Tournai, char- 
trier, pièces non classées, layette de 1402-1403, quittance donnée 
par lui aux prévôts et jurès pour une somme de 200 livres tournois, 
parchemin scellé sur simple queue et en cire rouge. Il signe : 
T'. de Bosco. 


(3) En 1380, il était bailli de Saint-Omer (Félix Aubert, op. cit., 
p- 272).— Voyez l'écrit de décret publié par M. de Meulenaere, daté 
du 27 mars 1395 (1396 n. st.) : bulletins de la comm. royale d’ histoire, 
4° série, tome xvu, 3° bulletin, pp. 256 ct suiv. 


(4) Il avait pris pour second lieutenant Jehan de Sotenguien, 
qualifié dans une ordonnance du 14 août 1383 « homme feodal du 
roi, lieutenant du bailli en l'absence de son premier lieutenant » 
(voyez ma plaquette déjà citée, p. 23): c'est à tort que dans ce texte 
souvent incorrect, on écrit Potenç ghien. — On trouve aux arch. 
comm. de Tournai (chartrier, pièces non classées, layette de 1388- 
1389 (n° 5), parchemin lacéré, scellé sur simple queue et en cire 
rouge du scel de Jehan Lasne, huissier au Parlement,— de .…. à 
trois anes de …. , deux en chef et un en pointe ; cimier : col et tête 
d’ane ; l’écu penché —), un ajournement, daté du 22 mai 1389, à 
comparaître en Parlement « le lendemain de la Nostre-Dame my 
aoust », au dos duquel on lit : « relacion del adiournement Jehan 
Boutiller et Jehan de Sotenghien ». Un grand nombre de mots ont 
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Familleux, qui, entré dans la bourgeoisie de Tournai le 29 mars 
4384 (1385 n. st.), renonce le 5 mai suivant à cette qualité (1). 


Le souverain prévôt, Jehan de Hellemmes, et Jaquemars 
Carette, dit Bacheler, dirigeaient la défense des intérêts de la 
commune. Bacheler intervient déja comme procurcur de la 
ville en l’année 1383 (2). Il occupe les fonctions de procureur 
général l’année suivante (3), et il jure la bourgeoisie, conime 
bourgeois par grace, le 13 septembre 1384 (4). Dans la suite, 
-- et il en était ainsi dès le 25 inars 1392 (1393 n. st.), — il se 
fixe à Paris comme procureur au Parlement. Il resta au 
service de la commune de Tournai et fut son conseiller et son 
procureur dans la capitale, à la pension annuelle de dix livres 
parisis (9'. 


disparu du texte, on y mentionne « Johannes dittus Sotenguien 
locumtenens baillivi baiHiviarum TFornacensis ac Tornacesii ». 
L'exploit ne parle que de la notification à Boutillier: celui-ci 
aurait, au mépris des prérogatives communales, fait emprisonner 
deux justiciables du magistrat de Tournai « Johannes de Aqua et 
Arnulphus dictus Panier ». D'où le procès. 

 Alard Thiebegot, qui fut lieutenant de Henry le Masier après 
Boutilieret lexéeuteurtestamentaire de celui-ci, jura la bourgeoisie 
le Lavril 13865 (1387 n. st.) pour 20 sous tournois seulement, parce 
qu'il était du serment de l'arbalète arch. comm. de Tournai, reg. 
de Ia loy:. 

(2) Arch. comm. de Tournai, cartulkure n° 2, f° LH, du 25 juillet 
1385. 

(3, Voyez ma plaquette citée: «Le Juriseonsulte Jehan Boutillier », 
p.21, du 25 mars I383 T3 4 n. st.) 

(4) Arch. comm. de Tournai, reg. de la loy, listes des achats ct 
reliefs de bourgeoisie, du F3 septembre IS8 1. 

5 Cette somme était minime, mais Bacheler savait se fanre Servir 
des appoints extraordinaires, Dans Je courant de Fannée 1395, ayant 
trouvé le moyen de réaliser un don de 3,000 Hivres octrové par le 
roi à la ville lors de li naissance du dauphin, ne réelama pas 
moins que le tiers de cette Somme à titre d'honoraires et le magis- 
trat aceéda à Sa demande {Van den Broeck, op. et. Ep. 15, du 25 
mars 1392 (13953 n. st.); voyez aussi même ouv., p.66, du 7 novembre 
1407;. 








—, 
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Parmi les hommes de la commune, il faut compter encore 
Denys de Saint-Marcel, bourgeois de Tournai « par grace pour 
nient » le 12 septembre 138 [ (1), conseiller de la ville depuis 
1386 (2) jusqu'à la Saint-Remy de l’année 1394, où il devient 
souverain clerc-greffier du magistrat (3), et Alexandre de 
Vezon, avocat et conseiller de la ville dès avant l’année 
1389 (4). 


k kx x 


Les conseillers commis à l’enquête avaient une double 
mission : recueillir la preuve des accusations mises à charge : 
de la commune et du magistrat, entendre les plaintes et les 
témoignages des bourgeois contre les officiers du bailliage. 
Suivant la procédure en usage, chacune des parties énuméra 
ses griefs contre l'adversaire et les arguments qu'elle invoquait 
à sa propre décharge, dans une suite d’articles, formant 
autant de faits soumis à la preuve (5). 


La commune s’en prenait d’abord à l’ancien bailli, Tristan 
du Bos, et lui reprochait un échec subi lorsqu'il occupait 
encore le siège du Vermandois, avant la création du bailliage 
de Tournai-Tournaisis. Tristan du Bos avait requis les Tour- 
naisiens de lui fournir arbalétriers, archers et autres pique- 


(1) Arch. comm. de Tournai, reg. de La loy, listes des achats ct 
reliefs de bourgeoisie, du 12 septembre 1384. 

(2) De Nédonchel, op. cit., p. 233. 

(3) Arch. comm. de Tournai, reg. de la loy, à la date de la 
St-Remy 1394. 

(4) Voyez ma brochure: «Le Iconsute Jehan Boutillier» p.21, 
du 28 décembre 1389. Voyez dans Van den Broeck, op. eit., T, 
pp. 32 et 33 le curieux récit d’une altercation qui s’éleva lors d'un 
banquet officiel entre Alexandre de Vezon ct un marchand de vin 
nommé Jehan de Bourgon. ee 


(5) La piéce justificative T contient les articles de la commune. 
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naires, pour lui prêter main-forte dans une exécution de 
justice contre le noble Louis d’Espierre. Celui-ci attendit le 
bailli dans une embuscade, tua ou blessa dix-huit des hommes 
de la ville et poursuivit Tristan jusqu'au clocher de Warcoing, 
qu’il bloqua. Le magistrat, craignant qu’à cette nouvelle le 
commun peuple ne se soulevât, envoya un renfort d'hommes 
d'armes qui dégagèrent le clocher de Warcoing assiégé et 
délivrèrent le bailli de la fâcheuse position où il se trouvait. 
On ramena dans la ville les morts et les blessés. Les Prévôts 
et Jurés eurent « grant paine de rapaisier le peuple pour le 
blasme qui, par l'emprise dudit monsigneur Tristan, y estoit 
advenu ». 


À la mort de Jacques de Lyauwe, conseiller du bailliage, ses 
neveux Diérin de Lyauwe, Jacques de Lyauwe et Watier 
Desplechin furent accusés d’avoir détourné des coffres et des 
joyaux de la succession de leur oncle. Sur les poursuites du 
bailli, ils excipèrent du privilège clérical et se constituèrent 
prisonniers de la justice épiscopale. Les officiers royaux de 
Tournai-Tournaisis, après avoir procédé contre eux aux fins 
de confiscation de leur temporel, les reçurent néanmoins à 
composition pour une somme de 300 francs d’or que Tristan 
du Bos et le procureur du roi s'approprièrent indeuwement et 
Sans CAUSE. 


On imputait enfin à l’ancien bailli d’avoir tenu l’audience en 
sa propre maison et d’avoir molesté la ville et ses sujets. 


En second lieu, la commune accusait de faits graves le 
licutenant du bailli royal, Jehan Boutillier (1). Il retire, dit-elle, 
des profits illicites de son office. Les gens du pays lui four- 


(1) Ces révélations jettent un jour fort déplorable sur la vie du 
savant auteur de la Somme rurale, que l'on s'était plu jusqu'à 
présent à considérer comme « un homme de bien, un juge intègre ». 
(Biographie nationale, tome x1, v° Le Boutcillier, col. 553.) 
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nissent avoine, oies, chapons, porcs gras, victuailles de toute 
nature, pour gagner ses faveurs ou, du moins, pour échapper 
à ses vexations. Malgré les prescriptions royales qui défendent 
au juge de devenir propriétaire de choses dépendant de sa 
juridiction (1), Boutillier acquiert meubles et immeubles dans 
l'étendue de son bailliage. Il acheta jadis à Froyenne, près de 
Maire en Tournaisis, un moulin relevant de Madame de Sorrel 
et plusieurs autres héritages, dont il constitua douaire à sa 
femme par son contrat de mariage. C’était pour ces motifs (2) 
et pour avoir élargi un prisonnier nommé Jehan Gobert, 
accusé de cas criminel, qu’en 1383, lors de l'institution du 
bailliage de Tournai-Tournaisis, les Généraux Réformateurs 
le destituèrent de tous offices royaux. Il n'apparaît pas, ajoute 
la commune, que le roi lui ait fait grâce, il n’a pas fait vérifier 
ni approuver des lettres de rémission dans un débat public ; 
néanmoins, il exerce aujourd’hni l'office de lieutenant du bailli 
et il agit avec plus d'arbitraire encore qu'auparavant. En 1393, 
pour répondre à ces accusations, Boutillier semble se baser 
sur ce qu’il n’est plus officier royal, mais seulement lieutenant 
et conseiller, par le choix et aux gages du bailli (3). 


Comme le fief « de Lamaing », appartenant au roi, était 
exposé en vente forcée « à cris et à subhastations (4) », Bou- 


(1) Voyez Somme rurale, livre I, titre LT, exemple de vendre sa 
tenure, titre LxvVII, des officiers achelant choses ; livre IT, titre 11, 
quelles personnes appartiennent a estre juges el quels non. 

(2) Pièces justif., I, art. 53. — Comparez à ces faits le passage 
suivant de la Somme rurale (livre I, titre 11): « Item est défendu 
par la loy que nul juge n’acqueste, n'acquiere rien en sa province, 
par especial heritages, ne par don, ne autrement, ne se marie, nc 
secs enfans, sur peine de encourre en l'indignation du prince ct 
perdre l’acqueste, etc... ». : 


(3) Pièces justificatives, IT, article 42 : « ..…… soubz umbre de ce 
que il est licutenant dudit baïllif ordonne par le Roy, ct, conscillier 
d’icelui seigneur à gaiges » : 


(4) À criées ct enchères. 
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tillier le mit à prix à 25 francs d’or. Pour empêcher une offre 
supérieure à la sienne, alors que la dernière criée devait avoir 
lieu le dimanche, il ordonna de clore les enchères le mardi 
précédent. Ensuite il se fit « décréter du fief et ahireter par la 
justice du lieu (1), oultre la coustume du pays et au preiudice 
du Roy ». Craignant que cette fraude ne vint à la connaissance 
du Parlement, il revendit le bien au chapitre de Tournai, pour 
une somme de 60 florins d’or franc : Qainsi appert que le Roy 
y a eu de damaige 35 francs ou environ ». 


Après la déconfiture de Jehan de le Boue, Jehan Boutillier 
et Jehan Becquet, dit Villain, clerc du bailliage, reçurent du 
sergent Piérart de Lers chargé de l'exécution sur les biens du 
débiteur, une somme de 46 francs qu'ils prétendaient leur 
être due pour commissions, acles el sceaux, — « sans que 
ledit de le Bouc y ait consenti, ni que le compte en ait été fait 
par devant lui, ni qu'il ait su à quoi, pourquoi, ni comment ». 


On accusait encore Boutillier d’ « aucunes extorsions à un 
appellé Jake Bourgois ». Celui-ci vendait ses biens € par 
haulche (2) », le lieutenant du bailli lui acheta plusieurs héri - 
tages el ne les paya pas. Lorsque les conseillers réformateurs 
du royaume vinrent à Tournai (3), pour gagner le silence de 
Jake Bourgois, il reconnut sa’ dette par lettres passées sous 
scel royal. Mais, comme le créancier mourut et que sa femme 
n'osa poursuivre un si haut personnage, Boutillier négligea 
de remplir ses obligations. 


On sait que Boutillier fut à la fin de sa vie le procureur et 
l'homme d’affaires des renticrs de Tournai (4. Pour se procurer 


A) Investir du fief par la juridiction locale. 
2: Au plus offrant. 
(3, En 1383. Voyez plus haut. 


4, Voyez ma brochure: « Le Jurisconsulte Jehan Boutillier ». 
pp. 7 ets. 
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de l’argent, la commune avait vendu de nombreuses rentes 
viagères ou perpétuclles. Elle ne put bientôt plus faire face 
aux obligations qu’elle avait contractées de ce chef, à raison 
des charges que la couronne lui imposait à tout propos. Le roi 
intervint dès l’année 1368 : le receveur général de la ville 
reçut l’ordre d'employer les sommes qu’il touchait à payer les 
dettes de la communauté et notamment les arrérages dus aux 
rentiers, sauf le prélèvement annuel de 6,000 livres tournois 
qu'il versait entre les mains du magistrat pour servir aux 
besoins de l'administration. A partir de cette époque, les 
conseils des rentiers furent appelés à la plupart des délibé- 
rations qui pouvaient engager les finances de la ville. Boutillier, 
homme chaud et colérique, malin et de génie subtil, voulant 
mieux connaître la situation de la commune, parvient à se 
faire confier la direction des intérêts des rentiers. Etant leur 
mandataire salarié, il continue néanmoins à siéger dans les 
causes où ils plaident devant la cour de Maire. C'était donner 
prise à un double grief, « D'abord, dit la commune, l'office de 
patrocination (1), spécialement à titre de procureur, n’est pas 
compatible et ne peut, en droit, se joindre à l'office de juge 
royal, considéré qu’en la patrocinalion, on ne peut voir 
qu'une fonction dont le titulaire engage ses services à son 
maître et mandant, pour le profit de la cause de celui-ci ; or, 
l'office de juge royal est et doit être de condition libre et 
franche, afin que le juge rende à chacun son dû : ainsi donc, 
ces deux charges sont incompatibles ». En jugeant les procès 
de ses mandants, ajoutent les bourgeois, le lieutenant du 
bailli à « vacillé et mesprins ». A ces accusations Boutillier 
répond sans doute que, s’il dirige les intérêts généraux de 
tous les rentiers, il n’est pas leur représentant pour les affaires 
particulières de chacun d'eux, car l’argument est réfuté : 
« Et s’il disait qu’il n’est pas chargé de leurs intérêts parti- 


(1) Du latin patrocinium, défense en justice. 
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culiers et que d’autres les ont en mains, etc., l'argument doit 
s’interpréter en ce sens qu'il a mandat général — par consé- 
quent spécial, — pour toutes les causes concernant les rentiers, 
comme leur procureur et conseiller général ». 


La liquidation Jehan de le Roue, — nous aurons encore 
l'occasion d'y revenir, — fournissait un nouveau sujet de 
plaintes contre Boutillier. Celui-ci avait acheté à ce débiteur 
malheureux, un fief et des terres situés à Ere et tenus de 
Madame de Raisse (1'. pour le prix de 450 florins d’or franc. 
La suzeraine ne voulut pas consentir à la vente parce que, le 
prix étant trop minime, les contractants fraudaient ses droits 
seigneuriaux. Dans la suite, ces biens trouvèrent acquéreur 
pour 700 francs de franc argent, outre les droits et redevances 
du seigneur. À titre d'indemnité du chef du contrat que Jehan 
de le Boue n'avait pu réaliser, Boutillier prit une somme de 
40 francs d’or sur le produit de la vente de ses autres pro- 
priétés. « En ceci, dit la commune, il appert que le lieutenant 
a péché et qu’il y a lieu de le soumettre à la censure de nos 
grands Seigneurs (2) pour deux raisons : l’une, qu'il ne doit et 
ne peut rien acheter ès termes du bailliage, suivant les 
anciens édits et ordonnances royaux ; et l’autre, qu’il a pris, 
en abusant de sa force et de sa puissance, des deniers de 
Jehan de le Boue, 40 francs qu'il n'avait pas le droit de 
s'approprier ». 

On impute à Boutillier « d'aler pitouser (3) ès maisons des 


(1) Jehane de Saint-Venant, dame d'Ere et de Raïsse ; son fils 
ainé, Robert de Wiquettes, écuyer, fut après elle seigneur d'Ere et 
de Raisse : arch. comm. de Tournai, chartrier, arrêt du Parlement 
de Paris du 16 décembre 1395. 

(2j Les conseillers au Parlement. 

(3) Nous avons vainement cherché dans les glossaires la signi- 
fication du verbe « pitouser ». Le patois de Tournai et des environs 
possède le terme «pidouler », piétiner, spécialement dans le sens 
injurieux pour l'objet piétiné. 
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predommes », d’y prendre ou d’y faire prendre pour lui des 
chapons, des moutons et d’autres provisions. Un jour, il fit 
publier dans les paroisses du bailliage qu’un sien valet, nommé 
Ghosset, se mariait. Par crainte de lui déplaire, plusieurs 
bonnes gens apportèrent des rrésents à l'époux, comme ils 
l’auraient fait à leur seigneur revenant à nouveau dans ses 
terres. En une autre occasion, il envoya ses familiers pêcher 
dans un fossé appartenant au curé de Willemeau. Les marau- 
deurs s’écriaient en se moquant du vénérable ecclésiastique : 
« Dominus vobiscum ! le prêtre n’a point de poisson... » 


Vers l’année 1384 trépassa messire Willaume Quoquiel, 
curé et administrateur de l’hospice d’Espaing. Ses fonctions 
passèrent, « par le don du Roy », à Colart dou Bos de Hollain, 
lequel en fut mis en saisine et possession par le juge royal des 
bailliages de Tournai et Tournaisis. Jehan Boutillier s'opposa 
à ce transfert (1). Colart dou Bos, redoutant sa colère et sa 
rancune, lui laissa les prés dépendant de l’établissement cha- 
ritable. C'était la plus belle partie du bien et la plus productive, 
pour subvenir aux dépenses d'entretien des pauvres recueillis 
et aux frais d'administration. Boutillier perçut la dépouille des 
prés « tout à son prouifit particuler, combien que on ne doit 
riens retenir ne prenre sur telles maisons d’aumosnes ». En 
1388, la direction de l’hospice d’Espaing passa aux mains de 
Mahieu Carette, beau-frère de Colart dou Bos. Les exactions 
du lieutenant du bailli ne cessèrent pas. Mahieu Carette, 
craignant les effets de sa puissance, continua jusqu’en l’année 


(1) Cette opposition ne se produisit évidemment pas avant 1386, 
époque où Boutillier passe du conseil de la commune au bailliage 
royal. Il est probable qu'il y avait eu quelque irrégularité de forme 
dans le transfert de l'établissement aux mains de son nouvel admi- 
nistrateur et que, pour cette raison, considérant le bien comme sans 
maitre, Boutillicr le détenait à titre de représentant du roi. 
Consultez sur cette question la Somme rurale, ivre [, titre Lxxxrui 
de tenir par aumosne. 
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1392 à lui abandonner la plus grande partie du produit des 
prairies appartenant à l’hospice. Or, disent les bourgeois, 
« ledit hospital est hostelerie et maison d’aumosne moult 
povre et qui par lui deuist (1) estre gardée et augmentée, 
considéré que elle est, par le don que le Roy en fait, en son 
gouvernement et, par conséquent, en ses officyers, comme est 
ledit Jehan Boutillier, comme juge royal audit lieu ». 


Dans le courant de l’année 1387, on incendia une grange à 
Taintegnies. Boutillier fit arrêter par les sergents du bailliage 
de Tournaisis et conduire aux prisons royales à Tournai, deux 
jeunes gens qu’il soupçonnait, Amaury de Nouveauville et 
Lotart de Lechielle : le dernier, à raison de son état de clerc, 
fut livré à l'official. Cette arrestation formait un premier excès 
de pouvoir. Amaury de Nouveauville était « couchans et 
levans » —justiciable — de la cour du Tournaisis. La coutume, 
dans cette province, défendait d'arrêter un citoyen, s’il n’était 
accusé par partie formée (2}, pris en flagrant délit, ou reconnu 
coupable dans une franche vérité tenue précédemment par les 
hommes de fief siégeant en jugement. En outre, Amaury de 
Nouveauville, arrêté par les sergents du Tournaisis, devait 
être remis à la juridiction de ce pays. Jehan Boutillier, lieute- 
nant du bailli royal, refusa à l'accusé le bénéfice de la coutume 
dont il relevait et le jugea comme bailli ordinaire. Les amis 
d'Amaury de Nouveauville, qui voyaient le juge « meu et 
eschauffé » et qui redoutaient « que il ne volsist procéder plus 
de rigeur que d'équité », cherchèrent à intervenir en sa faveur. 
Devant eux, l'accusé se rapporta en toutes enquêtes (3): il 


(1) Devrait. 

(2) Sur le sens de cette expression voyez l'étude sur la procédure 
criminelle dans l’ancienne commune de Tournai, que nous avons 
publiée dans le Journal des Tribunaux. (Bruxelles v° Larcier), année 
1892, n° 930, col. 1426 cet suiv. 


(3) Même remarque qu'à la note précédente. 
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évitait ainsi l'application de la torture. Boutillier feignit d’abord 
d'accueillir le moyen, mais, après le départ des proches, « de 
nuyt, sans le exécuteur de justice par qui on a acoustumé à 
questionner malfaiteurs ou prisonniers pour criesme ou dit 
bailliage et non par autres, fist ledit \moury amener par ses 
sergens en la halle à Tournay ; et là, mist à question ledit 
Amoury de ses proprez mains, tellement que il li desrompy 
les membres, et le tiranna (1) tellement que il convint ledit 
Amoury reporter ès dites prisons, pour ce que il estoit sy 
crucefiés (2) que onques puis ne pot passer sur ses piés, ne se 
pot apestre de ses mains (3) ; et disent les aucuns que il estoit 
bien fourestendus I piert {sic) de longaiche ou environ (#4) ». 


Ensuite, sans enquête préalable, sans dénonciation, en un 
mot, sans molif sérieux, malgré la bonne renommée de 
l’accusé, considérant le mauvais état où il l'avait mis et crai- 
gnant que des poursuites ne fussent exercées contre lui-même, 
il le condamna à mort pour s’en débarrasser. On mena Amaury 
au gibet sur une charrette et on le pendit de force, car il ne 
sut pas monter les degrés de l’échelle. Les bourreaux lui 
passèrent des cordes sous les aisselles, le hissèrent à tour de 
bras et ne parvinrent qu’ainsi à lui enlacer la chaînette autour 
du cou. 


L'affaire ne se termina pas là. La mère d'Amaury disait un 
Jour combien elle regrettait que son fils eût été mis à mort, 
sans raison, par un bâtard. Boutillier lui répliqua par beau- 
coup d’injures et de vilenies. Il prit en haine les frères, les 


(1) Tortura. 
(2) Martyrisé. 

(3) Que plus jamais ensuite il ne put marcher sur ses pieds, ni 
manger de ses mains. 

(4) Qu'il était bien allongé d'un pied ou environ (on lui avait 
appliqué l’estrapade ou un supplice analogue). 
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cœurs et tous les parents du supplicié. Il s’efforçait de leur 
occasionner de continuels procès, afin de les ruiner et de les 
empêcher ainsi de soulever aucune plainte contre lui. 


Lotin de Lechielle, qui avait été arrêté avec Amaury de 
Nouveauville et rendu à l'official, fut relâché moyennant la 
restitution au chapitre de Tournai de la valeur de la grange 
incendiée. Il déclara à plusieurs reprises que son co-accusé 
était innocent et qu'il n'avait pas pris part au fait pour lequel 
le lieutenant le condamna à mort. La commune ajoute : 
en outre, Amaury était fils de père et mère honnêtes et on 
le considérait lui-même comme un jeune homme de bonne 
renommée. 


La rancune de Boutillier ne s’apaisa pas. Quelque temps 
après ces événements, plusieurs habitants de Taintegnies, 
parmi lesquels figuraient le frère d’Amaury de Nouveauville 
et plusieurs de ses proches, furent accusés « d’avoir brisié les 
siéges du moustier de nuit » (1). Le procureur du roi au bail- 
liage de Tournai-Tournaisis les mit en prévention du chef de 
port d'armes, infraction de la compétence de la juridiction 
royale. Les accusés s’en référèrent aux éléments de l’instruc- 
tion préparatoire qui fut tenue pour enquête. Boutillier, 
voyant que ce système de défense leur réussissait, qu'il ne 
relevait aucune preuve à leur charge et que l’acquittement 
s'imposait, fit recommencer l'instruction, rappela les per- 
sonnes déjà entendues et en cita d’autres. Les nouvelles dé- 
positions ne le satisfaisant pas, il déclara aux témoins qu'ils 
mentaient, chercha à les circonvenir et, comme ils résistaient, 
il les appela « faulx et mauvais ». Il leur dit « pluiseurs 
opprobres et villonnies » et jura, par son serment, € que il 


(1) « D'avoir brisé la nuit les siéges de l’église ». L'expression est 
fort laconique, peut-être s'agit-il d’une bagarre survenue la nuit 
dans l’église d’un monastère. 
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volroit que ceulx de Taintegnies euissent les fièvres tant que 
il les en gariroit (1), et que il estoient faulses gens ». 


Ernoul de Nouveauville, le frère d’Amaury, incriminé dans 
cette affaire, se plaignit à Boutillier de ce qu'il avait fait 
recoler les témoignages sans l’appeler, après les conclusions 
prises, contrairement aux règles de la procédure. Pour toute 
réponse, le lieutenant du bailli l'appela & garchon » (2) et 
l'accabla d'insultes. Il ajouta qu’il l’enverrait en prison et que 
tous ces gens de Taintegnies n'étaient que « faulses et mau- 
vaises larnaille »(3). Il fallut qu’Ernoul de Nouveauville quittât 
la place « pour les injures qu’il li disoit et lesquelles n’estoient 
pas à souffrir ». Enfin, Boutillier condamna les accusés en une 
amende de 120 livres parisis, sentence dont ils appelèrent. 


Tels étaient les griefs qu'élevaient les bourgeois contre 
Jehan Boutillier. Ensuite, leurs accusations visaient le procu- 
reur royal près le bailliage, Jehan Despy, dit Familleux. 


On reprochait à celui-ci d’avoir « traveillié et vexé » la ville 
durant la période où le siége de la justice royale se trouvait à 
Tournai. Il avait soulevé contre elle, avec l'assistance du lieu- 
tenant et de ses officiers, divers procès qui occasionnèrent à la 
communauté une dépense de plus de 10,000 livres. Homme de 
pauvre naissance, sa famille ne lui transmit pas de patrimoine, 
« car à le verité, son père et sa mère furent gens de nient (4!, 
et qui n’estoient pas rentés, ne n’avoient aucune chevanche (5), 
mais que ce (6) que il pooient gaagnier de jour en jour ». 
Néanmoins, Jehan Despy, transgressant les ordonnances et 


) Guérirait. 

) Vaurien. 

) Larronnaille : troupe de voleurs ou de bandits. 
) Rien. 

5) Richesse, fortune. 

6) Si ce n’est ce. 
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édits royaux, acquit manoir et héritages situés à Maire, quoi- 
que « à son commenchement et depuis, il n’a pas eu gaiges si 
souffisans que pour faire telx acquestes, avec le grant estat que 
il a tenu et tient de jour en jour ». Pour arrondir ses propriétés, 
il s'empare de trois cents de pré et de trois cents de terre 
appartenant à Jehan d’Abechies, et celui-ci n'ose le poursuivre 
en justice, tant à raison de la crainte qu’il lui inspire que de 
sa pauvreté. 


Jehan Cappyel de Bourghelles avait fait emprisonner l’un de 
ses débiteurs qui ne le payait pas. Celui-ci, pour s'acquitter 
envers son créancier, exposa en vente quatre bonniers de terre 
que Jehan Cappyel acheta pour 120 francs. Familleux, qui 
désirait cet immeuble, força l'acquéreur à renoncer à son 
marché qu’il reprit lui-même pour 100 francs. Ensuite, il 
relâcha le prisonnier et garda et la terre et l'argent. 


Le procureur royal intervint aussi dans la liquidation Jehan 
de le Boue. Le sergent Jehan de Lers avait incarcéré « moult 
Villainement », pour leurs dettes, aux prisons de Tournai, 
Jehan de le Boue et sa femme. Piérars Judas, chez qui résidait 
la fille des deux prisonniers, chercha à leur gagner les faveurs 
de Jehan Despy et, dans ce but, il lui fit présent des matériaux 
d’une maison « qui estoit carpentée toute nuefve et n'estoit pas 
encore levée » (1). Familleux fit placer ces objets dans un 
bateau, sur la Scarpe à Saint-Amand, où ils se trouvaient, ct 
il ordonna de les amener dans sa demeure à Maire. Il n’osa 
cependant pas édifier la construction, par crainte que ces faits 
ne parvinssent à la connaissance du Parlement. 


Jehan Despy occupe sans droit des biens appartenant aux 
époux de le Boue, prétendant qu'ils les lui ont donnés : ce sont 


(1) Dont la charpente toute neuve n'était pas encore élevée. 
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notamment une tour sur l’Escaut, aux Abliaux, à Tournai, et 
un fief tenu du prévôt de cette commune. 

Il possède, dans le bailliage, des vaches qu’il donne en loca- 
tion ; il élève des porcs et d’autres animaux de basse-cour (1). 
Pour conquérir ses bonnes grâces, les gens de la contrée nour- 
rissent son bétail, lui apportent des fourrages, de l’avoine, du 
bois, de la paille (2), du beurre, du fromage, des oies, des 
poules, des oisons et toute espèce de victuailles, comme les 
serfs et les tenanciers à leur seigneur. Par ses exactions, ce 
magistrat vit ainsi aux dépens du plat pays, qui devrait rester 
en franchise, n'ayant d'autre maître que le roi. 

Dans l'exercice de sa charge, Jehan Despy fournit de nou- 
veaux sujets de plainte. Il poursuit les instructions, seul, sans 
ladjonction des gens du roi ou des sergents, ei suscite aux 
justiciables de continuels procès. « Tellement est le peuple 
traveillié, dit la commune, que il sont povres et diminués de 
chevanche ; et les drois des seigneurs, qui de leurs subges 
deveroient avoir la cognoissance, en sont esconsés (3) et 
assorbis (4); et semble que les justices ne servent de néant, et 
si en demeure ledit procureur enrichis. » 

Il reçoit à composition, pour son profit personnel, les 
usuriers de Tournai (5). L’un d’eux, Jehan de Rosière, lui paie 

CP Css a vaques a leuwier, pourchiaux à norechon et pluiseurs 
animalles au dit bulliage..… » 

(2) Le texte dit estiernures. Nous n'avons trouvé dans les glos- 
saires que le terme esterneures, couvertures étendues par terre. — 
Notre estimé collègue de la Société historique de Tournai, M. de la 
Grange, est d'avis qu'il faut rapprocher le terme estiernures des 
mots resternir, faire la litière, estrain, paille, qui existent encore 
dans le patois des environs de Tournai. 

(3) Cachés, relégués dans l'ombre. 

(4) Absorbés. 

(5) Les ordonnances sur les monnaies et contre les usuriers don- 
nérent lieu à de nombreux procès devant le Parlement, entre la 
commune, le bailliage et les ofliciers de l'hôtel des monnaies: voyez 
arch. comm. de Tournai, reg. 330166 fo 23, 36, 41, 43, 51, 52. 
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chaque année 60 francs; un autre, Jehan Aoustin de la paroisse 
de Saint-Pierre, lui remit 9 francs pour abandonner une accu- 
sation d’usure qu’il avait élevée contre lui. Sa femme elle- 
même en accepte maint présent. 


L’entérinement des lettres de grâce lui donne l’occasion de 
nombreuses prévarications. Un homicide, Pierre de Grantsart, 
ayant obtenu la remise de sa peine, se vit forcé de lui payer 
une somme de 11 francs. Messire Mahieux de Lannais, messire 
Mahieux de Warlaing et le borgne de Warlaing durent com- 
poser avec lui ; il exigea 40 francs de Jehan Journet, banni du 
royaume. Il se chargeait, moyennant finance, de la rédaction 
des requêtes en grâce que les bannis adressaient au roi, et, il 
les portait lui-même à Paris. Lorsque les intéressés présen- 
taient au bailli leurs lettres de rémission, le procureur devait 
les ajourner aux fins d’entérinement : « et est entendu tout 
cler, que jamais le dit procureur n’iroit contre ce qu’il aroit 
conseillié et impetré, maï: les laisse passer sans impugner (1). 
Et ainsi, va le dit procureur fourméement (2) contre son 
serment, car au prononchier les bannissemens, il est deffendu 
que nulx des subges du Roy ne les conforte ne conseille, sur 
certaine paine. Et toutes voies (3), ycelui procureur fait le 
contraire ». 


Durant la gucrre de Flandre, il saisit une nef que l’on disait 
à des Gantois. [l la fit mettre en vente, l’acheta pour 15 francs 
et la recéda ensuite pour 40 francs: « ainsi fu le Roy fraudé de 
NXV frans par sou dit procureur ». (et acte se renouvela 
deux fois. 


Il soulève contre les habitants de Tournai des accusations 
(1) Contester. 


(2) Formellement. 
(3) Toutefois. 
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de port d’armes et il les reçoit ensuite à composition, à son 
profit personnel. C'est ainsi qu’il accepta de Jakes de Maraiges, 
demeurant à Mauplaquiet, une somme de 3 florins d’or franc. 
Le 23 septembre 1383, Baudart Bonnet fut incarcéré par le 
sergent Jacques Fourment, du chef d’avoir détruit une grange 
à Saint-Amand : et en ycelle avoir tout décoppé (1) Jehan 
Lolyeur ». Jehan Despy ordonna de délivrer ce prisonnier 
« moyennant VII frans qu'il en eubt ». 


Les sergents du bailliage de Tournai-Tournaisis commettent, 
comme leurs chefs, de nombreuses exactions (2). Ils ne 
peuvent, sans commission spéciale, procéder à des saisies sur 
les biens, à des prises de corps, à des exécutions. S'ils arrêtent 
des criminels sucpris en flagrant délit, ils doivent les remettre 
aux mains des justiciers du lieu. Or, dit la commune, « ils 
font tout le contraire et emmainent les gens du plat pays en 
composilions pour eux meltre sus que ils ont jeué as dés, 
qu'ilz ont porté armures deflendues, qu'ils ont carié (3) devant 
soleil (4), et pluiseurs autres choses dont ils mettent les gens 
à finanche ». 


(1; Déchiré, blessé avec une arme tranchante. 

2) Elles donnèrent lieu à plusieurs procès entre la commune et le 
bailliage devant le Parlement: arch. comm. de Tournai, registre 
330155, {S 31 et 38. Dans l’un de ces conflits, à l’occasion de l'empri- 
sonnement de deux sergents du balliage pris sur le territoire de la 
commune, où ils instrumentaient sans autorisation, le procureur du 
roi concluait, le 24 novembre 1393, contre la ville à la perte de ses 
privilèges et à une amende de 40,000 livres, contre chacun des 
membres du magistrat impliqués dans l'affaire à une amende de 
10,000 livres envers le roi et à 500 livres de dommages-intérèts 
au profit de chacun des deux sergents qui avaient occasionné le 
conflit. M° de Poupaincourt plaida pour la ville. L'affaire <e 
termina en 1397, par une transaction. 

(3) Charrié. 

(4) Les trois infractions sont punies de l'amende dans les bans 
d'août : Somme rurale, livre [, titre Lxxxvui. Le sergent recevait, 
comme prime, une part de l’amende prononcée. 
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L’un d’entre eux, Piérart de Lers — dont nous avons déjà 
cité le nom et qui, en 1393, avait quitté sa charge, — pratiquait 
l'usure, vendait et achetait « à jour (1) », faisait « faulses 
marchandises de chevaux (2) », « marchiés d’avantaige », et 
« pluiseurs autres choses qui sont deffendues selon raison ». 
Les dettes de Jchan de le Boue et de sa femme s’élevaient à 
2,500 francs. Piérart de Lers, chargé de la liquidation, vendit 
les biens des débiteurs jusqu’à concurrence de 6,000 francs, 
ainsi qu’il apparut par ses comptes « esquels il y a moult de 
faultes ès mises et receptes ». Pour se justifier, il allégua qu’il 
avait agi sur les ordres de Piérart Judas, mandataire des époux 
de le Boue. Mais, quand il exhiba la procuration qu’il invo- 
quait, on vit « que elle estoit faulse et rasée (3) ou souruom du 
dit Judas ». Dans l'indication des biens par lui vendus, il 
omettait de mentionner un fief à \WVannehaing et une rente 
foncière sur un immeuble situé au même lieu, adjugés pour 
176 francs, et aussi certaine terre de main ferme achetée par 
Jake Béghin pour 75 francs : « ainsi est-il vraysemblable que 
il les vuelt fourcheler (4) audit de le Boue ». 


La belle-sœur de Jehan de le Boue, « nonnain à Flines 
dales (5i Douay », était sa créancière d’une rente viagère et 
annuelle de dix livres. Voyant que la situation devenait mau- 
vaisc, elle « débaty les deniers des vendaiges (6) » et obtint 
qu'une somme de 100 francs serait consignée « à certain 


(1) À terme. 

f2) Il faisait du maquignonnage. 

3, Grallée : c'est-à-dire qu'on avait falsifié une procuration pour 
y insérer le nom de Piérart Judas. 

(4) Détourner, dissimuler. 

() Lez. 

(6) C'est-à-dire qu'elle se porte créancière lors de Ia distribution 
des prix de vente, 
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cambge (1) en la ville de Tournay, à cause de la dite rente et 
représentant ycelle ». Peu de temps après, la nonne trépassa. 
On devait donc restituer largent consigné au débiteur. Piérart 
de Lers s’en empara : disans que le dit de le Boue li a donnés 
pour les bons services que il 1y a fais, ja soit ce que (2) le dit 
de le Boue maintient que il ne 1y eut onques riens convent (3) 
et que il ne se tient envers lui de riens tenus ». Le sergent 
réclama à Jehan de le Boue dix francs pour une année de la 
rente due à la nonne de Flines, et cependant il n'avait pas 
reçu pouvoir de payer cette somme (4). Par les comptes de 
la liquidation, dit la commune, « il apperra que ycelui de Lers 
a commis pluiseurs fraudes, cavillations (5) et mauveslies, et 
descuelx il doit porter grand pugnitions et amendes, selon le 
discrétion de nos grans seigneurs ». 

Pour finir cette longue série d’accusations, les bourgeois 
affirmaient un fait très grave. Pendant que le roi guerroyait en 
Flandre, la commune lui envoya des vivres. Piérart de Lers 
détourna quatre tonneaux de farine et il les vendit à Bruges, 
pour son propre compte, « au déshonneur de la dite ville et ou 
content (6) du Roy nostre sire ». 


Viennent alors les plaintes des bourgeois contre monseigneur 
Henry le Masier (7), au sujet des « griefs et oppressions que il 


‘1; Maison de change. 

2} Quoique. 

(3) Qu'il n'intervint jamais aueun accord entre eux. 

(4) Ce grief ne semble pas sérieux : si Piérart de Lers n’agissait 
pas comme mandataire, 11 avait cependant Ie droit de réclamer les 
dchourses qu'il avait faits pour 16 compte de Jehan de le Boue, à 
titre de gérant d'affaires. 

(5) Chicanes. 

(6) Au mépris. 

(7) Le baïlli de Tournai-Fournaisis fut, après Henry le Masier, 
Mahieu de Lamare, chevalier, seigneur d'Arondel et chambellan du 
lol: On trouve au chartricr des archives communales de Tournai 
des lettres de cet oflicier en date des 7 août 1406 et 21 août 1408. 
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a fais par le conseil de son liutenant Bouteillier, le procureur 
du Roy et des autres officiers royaux, et des constitutions et 
ordonnances que il a faites et mises sus sans en avoir lettres 
du Roy, au préiudice de la dite ville de Tournay et du pays 
environ dudit bailliage ». 


La charte du 18 mai 1389 avait mis l'Etat, les droits, le 
corps et la commune de la ville hors de la connaissance du 
juge royal. Néanmoins, Henry le Masier se dit baïlli de Tournai 
et il fait courir la renommée qu’il est, en ressort, souverain du 
magistrat. Il ravale la juridiction bourgeoise « à l’entendement 
des simples hommes qui ne sceuvent (1) que ce vault, et qui 
ne s'entendent pas ou fait de justice ». Ainsi que son prédé- 
cesseur, ila nommé des « sermentés pour prisier les hiretaiges » 
dans la ville et aussi « des priseurs et revendeurs de biens 
meubles (2) ». Chaque jour, il procède sans danger contre les 
franchises des bourgeois, car, si le fol appelant de sa sentence 
doit payer 60 livres parisis d'amende, lui-même échappe à 
toute pénalité. Il délivre des « commissions de mains assises {3) » 
sur les immeubles sis à Tournai et il parvient, de cette manière, 
à s’attribuer la connaissance des exécutions sur les biens, 
enlevant aux échevins la plus grande partie de leur juri- 
diction. Lui et ses officiers continuent à recevoir des sujets de 
la ville les « services des dons, quins et paines (4) », jugent 
les causes des bourgeois et leur font des procès devant la cour 


(1) Savent. 


(2) Ces questions firent l’objet d’un procès porté devant le Par- 
lement aux jours de Vermandois l’an 1390. L'avocat de la commune 
fut le célèbre Ienri de Marle qui devint plus tard chancelier de 
France. — Cf. page 21, note 3. 


(3) Voir plus haut, page 20, note 3. 


(4) Nous avons indiqué la signification de ces termes, page 6. 
note I. ‘ 
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de Maire « pour leur particuler prouffit, contre l’estat populaire 
et Le bien commun d’un chascun ». 


Sans l'autorisation du souverain, Henry le Masier augmente 
les droits de greffe et de scel. Il a établi une amende de dix 
sous parisis contre lopposant qui succombe en son opposition. 
Si douze ou quatorze personnes sont intéressées dans un seul 
procès, il ordonne que l’on perçoive de chacune d'elles le droit 
de procuration de cinq sous. Il exige, à péril du défaut et de 
l'amende de dix sous parisis, que les parties se présentent au 
moins la veille de l’audience : « lequele chose est contre ce 
que on avoit acoustumée par avant, et qui est préiudiciable au 
commun peuple, et par espécial aux lointains que se soloient 
présenter le jour des plais au matin, et délessent IIT Jours 
leurs labeurs, l’un pour le jour des présentations, le second 
pour le journée des plais, et le tierch pour en raler à leurs 
maisons ». Il juge, en aservissant les manoirs el les censsiers 
du pays, que si les sergents royaux surprennent les gens 
faisant paître leur bétail « en leurs nouvelles esteulles (1; », les 
délinquants sont passibles de l'amende de 60 sous parisis. Or, 
la coutume soumettait cette infraction au Juge du lieu, sur le 
rapport des « sergens d’aoust ad ce sermentés » et elle ne les 
punissait que de l'amende de cinq sous. 


(1) Les bans d'août interdisaient aux cultivateurs de mener paitre 
leur bétail sur /?s nouvelles esleules — les tiges restant attachées à 
la terre après le travail du moissonneur — durant trois jours après 
l'enlèvement de 1a récolte, afin de permettre aux pauvres de glaner. 
Voyez à ce sujet : Somme rurale, livre I, titre Lxxxvin des bans el 
deffences d’aoust. et le commentaire de Louis Charondas le Caron, 
où ce jurisconsulte rappelle l'ordonnance de Saint-Louis contenant 
une prescription analogue ct conforme à la loi de Moïse fLevit. cap. 
19 et 23, Deuter. 24) « qui vouloit qu’on laissast pauperibus ct 
perégrinis de quoy glaner après les moissons et vendanges faictes »; 
Coutumes générales d'Artois, par M. Adrien Maillart, avocat au 
Parlement, — Paris, Josselin et Quillau MDCCIV — p. 462, notes 
sur l’article XLVIIT, n° 1}, 2, 3 et suiv. 
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Bailli du Tournaisis en même temps que bailli royal, Henry 
le Masier a réduit à néant la juridiction des hommes de fief. 
Il ne les conjure plus, il juge les causes du Tournaisis comme 
bailli ordinaire. Les amendes qu'il inflige sont comptées, non 
plus en monnaie louisienne, mais en monnaie parisis et portées 
ainsi au double (1). 


La commune indique encore une irrégularité grave dans 
l'organisation du bailliage. Un jeune homme, nommé Piérart 
le Blont, postule comme procureur devant la cour et, en même 
temps, il assiste dans son office le clerc-greffier dont il est le 
cousin. Îl tient les registres, rédige les actes, inscrit les pré- 
sentations. Ses clients ont en conséquence le pas sur les 
autres, et lui-même connaît « le secret des prochez ». 


Les plaintes des bourgeois s'élèvent enfin d’une façon géné- 
rale contre tous Iles officiers royaux de Ja province. Ils 
« mengnent (2) les biens des gens du plat pays et ont foerres, 
avaines, faissiaux, laignes, bleids, cappons, vaques., auwes (3) 
et autres choses à leur prouffit; et mettent les gens simples en 
pluiseurs prochès, sur ce que il leur font entendant d’un 
commun délit que c’est pors d'armes ». Le Tournaisis, dit la 
commune, ne comprend « que une petite plaiche qui contient 
du long IIT lieuwes ou environ et dou let (4) une lieuwe au plus 
large ou environ ». On n’y voit que « povres hamiaux (5) 
habités de povres gens, bosquillons (6) et laboureurs de tieres, 
qui ne sceuent comment aler avant, ne comment vivre pour 
les extorsions que lesdis officiers leur font ». Pour les droits 
de son domaine, le roi n'y perçoit guère plus de 50 livres par 


(1) Pièces justif., I, article 106. 

(2) Mangent. 

(3) Foin, avoine, fagots, bois, blés, chapons, vaches, oies. 
(4) En largeur. 

(5) Hameaux. 

(6) Bûcherons. 
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an. Cependant, les gages annuels du baïlli sont de 300 livres 
parisis, ceux de son lieutenant de 100 livres parisis, ceux du 
receveur et du procureur de 60 livres parisis, ceux de l’avocat 
du roi de 30 livres parisis. En outre, il y a six sergents à 
cheval et six sergents à pied (1). 


Avant l'institution de la juridiction de Tournai-Tournaisis, 
le pays était « mieux gouvernés en transquilité et en paix : et 
usoient les juges de justice plus radement (2) que on ne fait ad 
présent ; et ne faisoit-on point tant de homicides, pour ce que 
il les faloit purgier (3), et vérefyer leurs rémissions en Par- 
lement ou ès cours qui ne leur estoient pas voisines. Et ad 
présent, tantost que uns homicides est fais, et les faiseurs 
impètrent rémissions, et les viennent vérefyer jouste (4) leurs 
maisons, en la dite cour (5), au préiudice du dit pays ». 


Par le fait des officiers royaux, la justice est mal rendue, la 
répression faiblement poursuivie. Les crimes restent impunis. 
Messire Jehan bâtard de Renty, chevalier et capitaine de 
Dossemer, se rendit coupable de nombreux méfaits dont il n’a 
jamais subi le châtiment. L'abbé de Saint-Nicolas des Prés et 
ses moines ont dû quitter leur couvent, situé en Tournaisis, et 
s'établir dans l'enceinte des murs, parce qu'ils étaient « par 
aucuns conversans (6) ou dit bailliage pilliez et mangiez ». 
Leur abbaye, qui est grande et notable, reste aujourd’hui 
« chose vuide et inhabitée ». 


(1) Dans ces critiques la commune semble oublier que le bailliage 
royal ne s'étend pas seulement sur le Tournaisis, mais aussi sur la 
seigneurie de Mortagne, la seigneurie abbatiale de Saint-Amand, et 
aussi, pour les cas royaux, sur la commune de Tournai. 

(2) Vigoureusement. 

(3) En répondre devant la justice. 

(4) Auprès de. 

(5) De Tournai-Tournaisis, à Maire. 

(6) Tenant, faisant partie de. 
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Telles étaient les accusations de la commune contre la cour 
royale de Tournai-Tournaisis et ses membres. Ces griefs com- 
prenaient une série de plus de cent articles, en marge desquels 
on indiquait les noms des témoins cités pour en démontrer 
l'exactitude. Il est assez difficile de discerner, dans cette longue 
suite d’allégations, l’exagération de la vérité. Les bourgeois en 
appellent au témoignage d'hommes qui ne paraissent pas 
suspects de mensonge. On irouve parmi eux le seigneur 
d’Antoing, le seigneur de Chin, les abbés de Saint-Martin, de 
Saint-Amand et de Saint-Nicolas des Prés, le seigneur de 
Florennes, le baillr d’Espierre, le bailli et les échevins de 
Froyenne, les juges de la cour féodale de Maire, les membres 
du chapitre cathédral, le curé de Willemeau, les avocats et les 
procureurs pratiquant devant les justices royales et commu- 
nales de la province, des membres du magistrat, des bourgeois 
notables, le seigneur de Florent, le prévôt de Saint-Amand, le 
prévôt de Froidmont, etc... Il est vrai que beaucoup de ces 
personnages avaient souffert les vexations des officiers du 
bailliage et désiraient leur éloignement. 


Lorsque la ville précise ses griefs indiquant les dates, citant 
les noms des intéressés, on ne peut méconnaître le caractère 
de vérité qui s'attache aux faits articulés. Contre Jehan Bou- 
tillier, par exemple, relevons un détail certain : en 1583, il fut 
destitué de tous offices royaux pour avoir enfreint les règles de 
l'organisation judiciaire et ordonné sans droit l'élargissement 
d’un accusé. Or, nous pouvons établir qu'à cette époque, il 
quitta le service du roi (1). L’exactitude du fait ne nous paraît 
donc pas douteuse. La même appréciation doit, d’après rous, 
s'appliquer, indépendamment de toutes autres preuves, aux 


(1) Voyez ma brochure citée plus haut « Le Jurisconsulte Jehan 
Boutüillier ». 
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aflirmations appuyées de circonstances nettement déterminées. 
Quant aux accusations dont les termes restent généraux, il faut 
les dépouiller de l’amplification naturelle au plaideur. Que les 
officiers du bailliage aient pratiqué la concussion, qu'ils se 
soient laissé corrompre et acheter, qu’ils aient prévariqué, 
cela ne peut étre contesté. Mais si l’on prétend qu’ils mettaient 
le pays tout entier au pillage, nous ne pouvons y voir que 
l'hyperbole habituelle à l’orateur judiciaire. 


LEE 


En tête de leurs plaintes contre les officiers du bailliage, les 
bourgeois énumèrent leurs nombreux titres à la bienveillance 
rovale. 


Les privilèges de la commune ont été octroyés par les 
défunts rois de France de bonne mémoire et confirmés par le 
souverain régnant. De tout temps, le magistrat, exempt des 
juridictions provinciales, n'a relevé que du Parlement. La 
ville porte le titre de La chambre du Roy ; quand le souverain 
guerroie contre ses ennemis, les bourgeois de Tournai se 
tiennent auprès de lui et, nuit et jour, gardent sa personne. 
Ils ont usé de ce droit à Cassel, à Buironfosse, à Calais, à 
Bourbourg, devant le Dam (1) et en plusieurs autres batailles. 
Ils se sont toujours bien et loyalement gouvernés en corps et 
commune ct ils maintiennent le peuple dans la tranquillité et 
la paix, « sans avoir guerres, contens (2), ne rihotes (31, aux 
voisins de la dite vilie ne à aultres ». Ils s'acquittent fidèlement 
de leurs charges et de leurs devoirs, sans avoir esté reprinz (4) 


(1) Le siège de Bourbourg eut lieu en 1383, celui de Damme en 
1385. 

(2) Querelles. 

(3) Rixes. 

(4) Repris. 
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de quelquez mauvestiés ne villain reproche ». Ils ont agrandi 
leur territoire par l’acquisition au pays de Hainaut de plusieurs 
nobles tenemens et justices, réunis aujourd’hui à leur banlieue 
et à leur juridiction. Située aux confins du royaume, aux 
frontières de Flandre, de Brabant, de Hainaut et de Liége, 
auprès des Hostrelins et des Allemands, la cité de Tournai a 
toujours résisié aux ennemis de la France et elle a bien montré 
sa fidélité lorsqu'Edouard, roi d’Angleterre, et ses alliés 
Passiégèrent en l’an 1340. 


kK XX x 


L'enquête, conduite par les conseillers Gaillart Petit-Saine 
et Jehan de Quatremares, dura un an et coûta plus de deux 
mille livres (1). Le 20 octobre 1594, il était encore dû aux 
commissaires enquêteurs, pour leur salaire, une somme de 
4,298 francs d’or. La ville, afin de s'acquitter envers eux, 
emprunta 500 francs à son receveur général et le reste au 
changeur Théry Prévost (2). 


Le 3 novembre 1394, les trois consaux et les trois cents élus 
désignent, pour aller devers le roi, le souverain prévôt, sire 
Jehan de Hellemmes, Jehan Wettin, échevin, Théry Prévost, 
bourgeois, et maître Alexandre de Vezon, avocat et conseiller 
de la commune. Ces députés devaient requérir du souverain 
et de son conseil que les procès-verbaux de l'enquête fussent 
ouverts. Ils reçurent des lettres de pouvoir scellées du sceau 
de la commune. Le 17 décembre suivant, les consaux renou- 


(1) Charte royale du 9 juin 1396: arch. comm. de Tournai, 
chartrier, parchemin scellé du scel royal en cire jaune pendant sur 
double queue. 

(2) Arch. comm. de Tournai, registres aux délibérations des 
consaux, du mardi 20 octobre 1394; cf. Van den Broeck, op. cit., 
tome 1, page 19, à cette date. 
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vellent leur mandat et leur adjoignent les jurés sire Mahieu de 
Leuze et sire Marc Villain (1). 


Le procureur général du roi avait ajourné la commune 
devant le Parlement aux jours de Vermandois, l’an 1394. I 
basaït son action sur certaine opposition qu’il prétendait avoir 
faite autrefois à la charte du 18 mai 1389 : il demandait que le 
siége roval revint à Tournai, que le magistrat ressorlit au 
bailliage de Tournai-Tournaisis et, qu’au préalable, les choses 
fussent remises en l’état, le roi ne devant pas plaider des- 
saisi (2). 


Des plaidoiries eurent lieu à la fin de l’année 1394. Jacques 
Bacheler remplissait les fonctions de procureur de la ville. 
M° de Poupaincourt, avocat de la commune, la défendit 
grandement et notablement (3). Dans un interlocutoire, la 
cour ordonna que les parties articuleraient leurs faits et con- 
clusions par manière de mémoire (4) et déposeraient au greffe 
les chartres, privilèges et lettres dont elles voudraient faire 


(1) Arch. comm. de Tournai, registres aux délibérations des 
consaux, du 17 décembre 1354: Van den Broeck, op. cit., [, pp. 20 
et 21, à la date du 17 décembre 1394. — L'original de ces lettres, 
copiées en entier dans le registre, se trouve au même dépôt, char- 
trier, layette de 1390-1401, pièces non classées, parchemin scellé 
sur double queue ct en cire verte du scel de la commune de Tournai, 
portant au dos « lettre sur le scel de la commune ratefiant ce qui 
fu fait du siege mue ITTEXX et © par sire J. de hellemmes et Jaques 
bacheler », du 17 décembre 1394. 


(2) Arch. comm. de Tournai, registre 330128, f°s 41 ve et 41 r°. 


(3) Id. — ME Jehan de Poupaincourt était à cette époque l’un des 
avocats les plus éminents pratiquant devant le Parlement. IL fut 
premier président de la cour suprême du 11 avril 1400 au 21 mai 
1403. Nicolas de Baye dit de lui : « ic magnum fructum fecisset 
si viæissel ». Il mourut prématurément. — Cf. Félix Aubert, op. cit., 
pp. 86, 87 et 168, note {. 

(4) Voyez mon travail déjà cité sur la procédure criminelle dans 
l’ancienne commune de Tournai. | 
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état. Elle décida aussi d'examiner les procès-verbaux de 
Penquête faite à Tournai par MM: Gaillart Petit-Sainc et Jehan 
de Quatremares. Elle statua enfin qu’elle prononcerait sa 
sentence définitive en la présence du Grand Conseil. 


Au commencement de l’année 1395, Me de Poupaincourt 
plaida pour les bourgeois au Parlement, devant le Roi et son 
Grand Conseil, fout au long par deux journées. Le 23 mars, 
les consaux ordonnent qu'il lui soit remis pour ses honoraires 
cent couronnes d'or. Jacques Bacheler devait imputer cette 
somme sur un « briefvet (1) » de deux cents livres que la 
commune lui envoyait et employer le reste à payer les frais 
d'écriture et d’expédition de divers arrûts. Les VI élus s’oppo- 
sèrent à cette dépense, mais le magistrat décida qu'on passerait 
outre à leur contredit (2). 

Me de Poupaincourt avait rédigé pour la ville un mémoire 
que Sandrin, messager du magistrat, apporta à Tournai le 
16 avril. On en prit copie, on y fit quelques modifications et le 
lendemain les consaux résolurent que l'écrit serait renvoyé à 
M° de Poupaincourt « pour grosser (3) et baïillier en court 
avoeques l'avertissement que le conseil y aroit advisé (4) ». 

Le 2 mars 1395, les députés rendirent compte de leur 
mission par l'organe du prévôt Jehan de Iellemmes, en pré- 
sence des trois consaux, des trois cents élus et du peuple tout 
entier assemblé en la halle. D'accord entre eux, ils avaient 
résumé dans un cahier les péripéties de laffaire. Les officiers 
du roi, dit le narrateur, ont renouvelé devant le Parlement 


(1) Bon. 

(2) Arch. comm. de Tournai, registres aux délibérations des 
consaux, du mardi 23 mars 1394 (1395 n. st.). 

(3) Grrossoyer. 


(4) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux, du 
samedi 17 avril « apres pasques communianx l'an M CCC IIIIXX 
et XY ». 
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leurs accusations contre la commune, ils lui imputent notam- 
ment d’avoir manqué à ses devoirs lors de lagression du 
bâtard d’Antoing et de ses complices contre messire Blancart 
de Calonne. Pour la défense, le prévôt a répondu qu'aussitôt le 
délit venu à sa connaissance, « il, qui seoit au disner, se party 
hastivement et ala au lieu, et après envoya aux portes de dela 
l'Escaut ; mais les malfaiteurs estoient tantost (1) partis à 
cheval et en alés en Haynnau. Et qui plus estoit, avoit ledit 
bastart esté pugnis par ses contumasses à S. Jacques en 
Galice (2) et autres pugnicions par la loy de la ville ». La 
haranguc du prévôt terminée, la commune approuva les choses 
accomplies par les députés et résolut « que s’il en estoient 
poursievys ou aprochiés (3), qu’il soient deffendus par la ville 
comme le propre fait d’icelle (4) ». 


Après cette assemblée, les députés se rendirent de nouveau 
à Paris. Le 13 mars 1395, ils exposèrent au magistrat et au 
peuple les résultats de leur second voyage et ils reçurent une 
complète approbation. Quelque temps plus tard, les officiers 
du bailliage, se jugeant insultés dans les poursuites et défenses 
faites au nom de la commune devant le Parlement, projetèrent 
d’intenter de ce chef une action aux mandataires des bourgeois. 
Les consaux prennent alors la résolution suivante : « Voulans 
en ceste partie procéder de bonne foi envers ceux qui de 
nostre commandement et pour la dite ville se emploient, 
avons ordoné, que, se pour la dite cause ou relacion (5) aucun 


(1) Aussitôt. 

(2; À faire un voyage à Saint-Jacques en Galicie. 

(3, Reprochés, incrimines. 

(4j Arch. comm. de Tournai, reg. aux delib. des consaux, du 
samedi 2 mars 1394 (1395 n. st.): Van den Brocck, op. cit., I, p. 21, 
à cette date. 

(5) La relation du procés faite devant le peuple et Ice magistrat. 
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de nos dis commis (1) sont adiournés ou trais en cause, que 
jceux commis avoecques les quiefs de loy de la dite ville se 
mettent ensemble et y remédient par pourcach (2) ou autre- 
ment, par la melleur manière que faire se pourra; mees- 
mement, que ce qui cn a esté fait par eux, nous advouons 
avoir esté et estre du propre frit de la dite ville (3). » On ne 
pouvait affirmer de façon plus énergique la solidarité des gens 
de la commune et, en fait, on ne trouve pas de preuve que les 
officiers du bailliage aient donné suite à leurs projets. 


Le 6 mai 1395, les consaux réglèrent les frais des deux 
voyages des députés à Paris. Les VI dGlus critiquaient Île 
compte du souverain prévôt Jehan de Hellemmes et celui de 
Me Alexandre de Vezon, avocat et conseiller de la ville. 
Me Alexandre de Vezon fixait la Juurnée à 25 sous au lieu de 
20 sous et il réclamait deux journées en trop. Quant au prévôt, 
il comptait 40 sous par jour avec équipage de quatre chevaux, 
alors qu'il wavait droit qu'à 30 sous et à trois chevaux. Le 
magistrat, « entendu la cause dudit voyage qui grandement 
regardait l’estat et honneur de la ville en commun et en parti- 
culier », rejeta les contestations des VI élus, sauf pour les 
deux journées que M‘ de Vezon avait portées en compte « par 
vice de clerc et d’escripture superflue (4) ». 


X x k 
Quelle fut l'issue définitive de cette longue procédure ? 


(1) Les députés envoyés par la commune à Paris. 

(2) Poursuites, démarches. 

(3) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux, du 
mardi 6 avril 1395. 

(4) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux, du 6 mai 
1395 (le registre porte 6 avril, mais c'est évidemment une erreur de 
plume, puisqu'il est tenu dans l’ordre chronologique et que cette 
délibération se trouve immédiatement après celle du 4 mai). 
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Nous n'avons pu la découvrir. Aucun changement n’intervint 
dans le régime des juridictions royales et communales de 
Tournai et du Tournaisis. Les hommes même dont la répu- 
tation ne sortait pas intacte du débat, gardèrent leur situation. 
Jehan de Hellemmes décéda vers la fin de l’année 1395 (1) et 
Jehan Boutillier mourut à la même époque (2), dans l'exercice 
de ses fonctions de lieutenant du bailli. Henrv le Masier 
occupait encore l'office de baïlli (3) et Jehan Despy celui de 
procureur du roi (4). 


Du 22 novembre 1395 au 14 décembre suivant, M° Alexandre 
de Vezon séjourna à Paris, chargé par la commune de certaines 
besognes concernant « les oppressions des gens du Roy en 
Tournésis (5) ». Après cette date, on ne trouve plus de trace 
du procès dans les archives de la commune. II est probable 
que le roi et le parlement s’abstinrent de vider la querelle. 


e 


(1) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux, du 
28 mars 1396 (ancien et nouveau styles). 

(2) De Muelenaere, op. cit., et ma brochure déjà citée « Le 
Jurisconsulte Jehan Boutillier ». 

(3) Henry le Masier est encore bailli de Tournai-Tournaisis le 
11 juillet 1396 : on trouve au chartrier des arch. comm. de Fournai 
des lettres qu’il à données à cette date (parchemin scellé sur double 
queue et en cire rouge du scel du bailliage de ‘T'ournai-Tournaisis). 

(4) Il occupe encore cette fonction le 14 février 1396 : arch. comm. 
de Tournai, reg. aux délib. des consaux, du 14 février 1395 (1396 
n. St.). 

(5) Arch. comm. de Tournai, reg. aux délib. des consaux., des 
mardi 16 novembre et vendredi 17 décembre 1395. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


I 


Articles formules par la commune de Tournai, lant pour sa 
defense qu'à la charge des officiers du bailliage de Tournai- 
Journaisis, lors de l'enquête faile à Tournai, du mois de 
seplembre 1393 au mois d'octobre 1394, par les conseillers au 
Parlement de Paris, MM Gaillart Petilt-Sene et Jehan de 
Quatremares. 


Archives communales de Tournai, charlrier, pièces non classees, 
layelle portant la mention «mémoires, procédures, rôles de causes 
au parlement ». 

Ce docuinent forme un rouleau de papier long de huil à dix 
mètres, large d'environ trente centimètres et compose de feuilles 
cousues à la suile l'une de l'autre. L'écrilure dale de la fin du 
XIV" siècle, elle émane de plusieurs mains. La pièce est actuel- 
lement divisée en deux fragments. 

Le lexte comprend 132 articles, l'intilulé el les lrois premiers 
arlicles ont disparu. En marge on lil le nom des témoins ou 
l'indication des litres produits à l'appui de chaque allegalion de 
fails. 

Nous avons donné une analyse suffisante du document dans le 
corps même de celle élude. Il faut y voù une copie de l'acte de 
procédure que décrit la Somme rurale, livre I, litre XXII, SS 
«par faits contraires » el « après ensuit d’articuler sa demande 
responsive aux fins et conclusions contraires ». La pièce, telle 
qu'elle existe acluellement, ne contient que l'arliculé des faits 
invoques par la commune tant pour sa propre défense qu'à charge 
de ses adversaires. La demande d'admission à la preuve cet les 
conclusions n'y sont pas libellees. Nous connaïssons l'objel du 
différend : les gens du roi voulaient le relablissement du regime 
de la charte du 20 juin 1353, les bourgeois reclaimnaient au con- 
traire la reconslilulion de l'élalt de choses antérieur à celle date. 


On a vu que l'enquêle sur les fails articulés de part et d'autre 
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fut ordonnée par les Généraux Refurmateurs et que le Parlement 
décida ensuite qu'on produirail devant lui le procès-verbal dressé 
par les conseillers enquêteurs. L'appel des sentences prononcees 
par les Généraux Reformateurs élait porleé devant la Cour 
supi'éime (1). 

La date du lexte se déduit de la phrase suivante de l'article LX : 
« …. que dudit an III et VIII jusques à ceste année passée [TIIS* 
et XII ledit Bouteillier .... ». Z{ fut donc rédigé en 1393. On a vu 
que les conseillers enquéleurs arrivèrent à Tournai dans les 
premiers jours du mois de seplembre de celle annee. 

Cilons enfin l'article IITII** XV qui indique bien que l'enquête 
se faisail devant des conseillers au Parlement : « Ttem que ce se 
prouvera par les gens du plat pays, sy comme par Jehan Yolent à 
Froimont et par pluiseurs autres, dont vous nos grans seigneurs 
les volres interroghier sur le teneur du prochain precedent article ». 


À raison de son inlerêt lout spécial, nous prublions ici la partie 
du document relative à Jehan Boutillier : 

Chi après sensuit les accusations faites alencontre dudit Bou- 
teillier lieutenant : 


XLI] 

par tesmoings telz que 
Piocrartie Marissal, Je-- 
han  Yolens, par Îles 
babitans de Marcaine, 
et Willeme de Bauchi- 
gay, et par Jehan de 
Sottenghien. 


XLIII 
par les tCsmoinsprece- 
dtens. 


XLITII 
par le bailif ct les cs- 
chevinsdeFroyane, est 
ussavoir: Houbane,Ja.- 
ques le Mikiel, M° Wi- 
Jeme Varlet, Jchan de 
le Motte. 


(1) Félix Aubert, op 


Et Premiers, que le dit Bouteillier, en trans- 
gressant les edis et ordonnances royaux et contre 
bien commun, soubz umbre de ce que il est lieu- 
tenant dudit baillif ordonne par le roy etconseillier 
d'icelui seigneur à gaiges, à l'ait pluiseurs contraux 
et marchies tant de meubles comme de hiretaiges 
acquestes, et à acquis à son prouflit ou dit bail- 
liage, et lesquelx seront chi apres declares. 

Ilem, Que aussi à il pluiseurs prouffis ou dit 
bailliage, sy comme de rentes d’avaines, d'auwes, 
cappons, pourchiaux cras et autres pluiseurs 
vivres, lesquelx ly sont apportes par des preu- 
dommes du pays, adfin que il les ait pour recom- 
mendes ou au mains que il ne soient pas traveillies, 
ainsi que les autres qui ne sont pas 5es affins ne 
de sa cognoissance. 

Tlem, Que ledit Boutcitllier à acquis un mollin 
et certain hiretaige à Froyane, desoulz madame 
de Sorrel, et liquelx est asses pries de Maire ou dit 
bailliage de Tournesis. 


. Cit., p. 128, note 2 in fine. 
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XLV 
par maistre Willeme 
Varlet et autres que il 
nommera, Simon Ho- 
gaine signeur de Mau- 
de, sire Jehan de Rone, 


XLVI 

par ledit maistre Wil- 
lemeetparles bonnes 
deMaire.telzque Pierre 
du Sentier, et par ceulz 
de capitle sicomimmesire 
Nicolle de Maude,imnais - 
tre Jehan Parent. 


XLVI 
par Jehan delle Boue et 
se fenmniue et par les 
comptes rendus, par 
Picrart de Lers, par de 
CrieveccærdeS'Anmant. 


XLVII 
par 1e femme et 1e fi 
et par Colart le Petit 
Maistre. 


XLIX 
par l'instruction des 
renticrs. 
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Ilem, Que ledit Bouteillier lieutenant acquist 
nasucrres le moitie d’un fief appartenant au Roy, 
dit le fief de Lamaing, pour le pris de XX V frans 
ou environ, et liquelx fiefs estoit vendus de par 
le Roy à cris et à subhastations, et pour ce que il 
se doubta que aucun ne volsissent refrir sur lui 
au proufit du Roy a qui ledit fief estoit, il fist clore 
le darraine criee qui devoit estre par dimenche, et 
le mist au mardi par avant, sy comme maistres 
Willaumes Varles ct autres il trouverent que le 
dit Bouteillier s’estoit fait decreter dudit fief et 
achireter par le justice du lieu, oultre la coustume 
du pays et au preiudice du Roy. 


Ilem, Que pour absconser le fol contract, et que 
ycelui Bouteillier se doubtoit que ce ne venist à 
là cognoissance de nos grans seigneurs, il à depuis 
ycelui fief revendu à messires de capitle LX 
florins d'or frans ou environ. Ainsi appert que le 
Roy y à eu de daumaise XXXV frans ou environ. 


Ile, Que ycelui liutenant avec Jehan Becquet 
dit Villain, celere dudit bailliage, à prins et recheu 
des biens Jehan de le Boue, par le main de 
Picrart de Lers sergent, soubz umbre de ce que il 
veullent dire ledit de le Bouc estre tenus a eulx 
pour commissions, actes ct seaux XLVI frans, 
sans ce que ledit de le Boue le ait consenty, ne que 
comptes en ait este fais par devers ly, ne que il ait 
sceu à quoy, pour quoy, ne comment. 


Ilein, Que le dit lieutenant avoit de piecha fait 
aucunes extorsions à un appelle Jake Bourgois, à 
cause de certains hiretaiges qui avoient este vendus 
par haulche et lesquelx le dit liutenant avoit 
achetes sans riens payer; et pour doubte que il 
eubt, que il n'en fuist reflormes, quaut les dis 
reflormateurs furent à Tournay, il s'obliga en 
lettres royaux envers le dit Jake pour lui apaixier, 
liquelx est trespasses; et ne <ont encore les dites 
lettres acquitees, pour ce que la femme d’icelui 
Jake ne s’en oze drechier. 

Ile. Que pour chou que là dite ville avoit ou 
temps passe supporte grans charges missions et 
despens, tant pour le redempcion de feu le Roy 








E 

par maistre Jaques de 
Chimay, Colart Petit 
Maistre, Ernoul de 
Hostes, Watier d'Ar- 
sielles, Gilliart Hup- 
peillon, Jehan de Sot- 
tenghien et Jehan Lu- 
quedore. 


LI 
de droit. 
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Jehan, qui Dieux pardonist, comme pour les 
guerres et autres pluiseurs besongnes, sy comme 
du siege de Mauconseil, ou ceulx de la dite ville 
perdirent grandement et en autre manière, et que 
la dite ville estoit si chargie de dettes, que elle ne se 
pooit gouverner des reccptes à elle appartenans, ne 
payer les rentes que elle devoit sans provision, 
feu le Roy Charles de bonne memoire ct son grant 
conseil y ordonna par certaine instruction sceller 
en cire verd et en las de soye, par laquelle toutes 
les receptes de la dite ville pour le temps de lors 
furent mises et encores sont au droit des rentiers 
ayans rentes sur ycelle ville, sauf tant que pour le 
gouvernement de la dite ville, et pour lc retenue 
des pons, portes, cauchies, tuitions et deffences 
d’icelle avec toutes les choses ayans regart à la 
gouverne d'icelle, le receveur general de la dite 
ville delivre aux gouverneurs d’icelle ville, par 
an, VI" frans, et le remainuant est convertis es 
paies des dis rentiers. 


Îlem, Que ycelui Bouteillier liutenant est 
homme cault et collerique, malitieux et de soubtil 
engien, et pour chou que il veult mieux savoir 
l’estat de la dite ville, à il tant fait que il est pro- 
cureur de rentiers prenans rentes annuelles sur le 
dite ville ; et ja soit ce que il en recheive les biens 
fais et le pention d’iceulx rentiers, toutefois de- 
meure il juges des causes a eulx ayans regart, et 
est demores pluiseurs fois que le cas y est adve- 
nus en le court du Roy nostre sire, est assavoir 
de Grart de Quinghien, Tassart de Semerpont, 
Jehan de la Derrierc, Picrart dou Sart et autres, 
qui ont plaidie contre les dis rentiers. 


Item, Que l'office de patrochination, par espe- 
cial en title de procureur, ne se puet compater, ne 
joindre de droit avec officc de juge royal, consi- 
dere que en patrochination ne puet estre entendu 
mais que office en servitute, au prouffit de la que- 
relle des maistres d’iceli patrochinant, et office de 
juge royal est et doit estre de franque ct liberal 
condition, pour rendre à un cescun ce qui li est 
deu ; et ainsi ne se pucent les deux compater 
ensemble sans division. 
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LII 
par le dit maistre Ja- 
ques de Chimay, le 
receveur. 


LI 
par maistre Willeme 
VarletJcehan de Lattre. 
Colart le Petit Maistre, 
Mahieu Carette, Jaques 
Fourment,Jehan Polle, 
Jehan de Sottenghien. 


LH] 
par le dit de 1C Boue 
et se femme, par les 
conrptes, par de Lers, 
et par M° Willeme Var- 
let, Picre de Crieve- 
Cocr. 


LV 
de droit. 


LV 
par Willeme de Bau- 
chigay, Yolens et ses 
miesiers, par le maris- 
Sal, le cure de Wille- 
miel. 





BAILLIAGE 


Item, Que de tant a le dit lieutenant vachille et 
mesprius, que il à este juges des causes ayant 
regart au fait des rentiers, et se 1l disoit que il 
n’avoit le charge des particularites et que autre 
en estoient chargic etc., solution y doit estre 
entendue, que il est chargies en gencral, qui fait 
en tout especial, de toutes les causes ayans regart 
as dis renticrs, comme lcur procureur ct conseil- 
lier general. 


Ttem, Que ledit liutenant accata naguerres plui- 
seurs hiretaiges, desquelx il doua sa femme au 
traite de leur mariage, et tant en fist, que par les 
dis reformateurs il fu prives de tous offices royaux, 
avec pour un prisonnier appelle Jehan Gobert que 
il eslargi en cas cr.minel ; et touteffois, sans ce que 
il soit apparu de sa remission, ne que elle ait este 
verefice ne approuvee publiquement, il exerce et 
a depuis exerce l'office de lieutenant du bailli, ou il 
a proccde plus indeuement que devant. 


Tlem, Que ycelui lieutenant accatta nagucrres a 
Jehan de le Boue un fief et terres scitue a Ere, 
tenu de ma dame de Raisse, pour la somme de 
Ice et L florins frans, et pour chou que le ven- 
daige ne se peut passer, al occasion de ec que il 
estoit mesvendu et que li sires ne le volt laissier 
passer pour le droit que il y avoit, yeelui fief et 
terres furent vendus VIfc frans de franq argent avec 
les droitures et redevances du seigneur ; ycelui 
lieutenant a pris es deniers du dit de le Boue, 
venus et naissus d’autres vendaiges XL frans d'or. 


Ltem, Que en ceste partie appert que le dit liu- 
tenant à pechie et qu'il fait à reformer sur la 
corection de nos grans seigneurs, par deux rai- 
sons : l’une parce que il ne doit, ne puet accater 
riens estermes du dit bailliage par anchiens edis 
et ordonnances royaux ete., ct l’autre parce que il 
aprins de sa forche et puissance es deniers dudit 
de le Bouc les dis XL frans, lesquelx ne ly estoient 
pas deux a prendre. 


Îlem, Que yeclui liutenant, en moustrant sa 
forche et sa dominaction, si a fait plusieurs extor- 
sions €s dis haïlliages, tant d’aler pitouser es mai- 











LVII 
par Colart dou Bos et 
Mabhiu Carette. 


LVIII 
comme le precedent. 


LIX 
comme le precedent. 


LX 
conne les precedens. 


DE TOURNAI-TOURNAISIS 77 


sons des predommes etde prendre ou faire prendre 
en Son nom cappons, moutons et autrez provi- 
sions, Si comme ce apperra par les preudommes du 
pays ; et oultre fist naguerre publyer aux parois- 
ces du dit bailliage que uns siens varles appelles 
Ghosset se marioit, et, pour le eremeur de luy, 1y 
firent pluiseurs bons gens presens, ainsi que il 
feroient à un seigneur, se il estoit de nouvel venus 
a tiere ; 66 avee y eut pesquie par les familyers 
dudit Boutillier, ou au mains en son nom, naguere 
1 fosset appertenans au curet de Willemiel, et 
disoient chil qui l'avoient pesquie : Dominus vobis- 
com ! li prestre n’a point de pisson. 


Item, sera trouve que, environ l'an ITIES ct ITTI 
darrain passe, feu messire Willaume Quoquiel, 
cure d'Espaing, administrateur del hospital d'Es- 
peng, lui ale de vie a trespas, ledit hospital. par le 
don dou Roy et son aumosnier, fu donnes et trans- 
portes en le main de Colart dou Bos de Hollaine, 
et par ce don, en fu mis en saisine et possession 
par le juge roval des baïlhages de Tournay et 
Tournesis. 


Item, Que Jehan Bouteillier mist content et 
empeschement au transport fait audit dou Bos, et 
tant que ledit dou Bos, combien que ledit Boutil- 
lier n'avoit nul droit où dit hospital, et pour le 
doubte de lui et que il ne fuist en son indignation, 
lui souffry à avoir Les pres du dit hospital, et les- 
quelx pres est le plus biel membre qui y appar:- 
tiengne pour recevoir les povres venans au dit 
hospital et pour le lieu retenir et gouverner en 
reparations et autrement. 


Llesn, Que du terme des lan ITTIXX et TTTT jusques 
en lan IITIXX et VIIT ensuivanxs le dit Boutillier 
rechupt et eubt à son prouffit le despoulle des dis 
pres ou là plus grant partie, jusques ad ce quil fu 
transportes par aucun moyen en la main Mahieu 
Carette, serouge dou dit dou Bos, en la dite annee 
de lan IETEXX et VITE. 


Item, Que le dit Carette, qui dudit hospital a eu 
moult de proces et qui le trouva moult desole, car 
ledit Bouteillier ce que il prenoit estoit tout a son 
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LXI 

par Willeme de Bau- 
chigay, Robert de 1e 
Motte, Pierart du Sen- 
tier, Grosse Tieste, Er- 
noul de Nouveauville et 
sa mère, et Jehan de 
Sotteghien, Jehan de 
Calonne bastars. 


LXII 
par les tesmoins du 
precedent article. 


EXIII 

par Pierre du Sentier, 
Jaque Puillois, Bauchi- 
gay, M° Willeme Varlet, 
Robert du Pret, Robert 
de le Motte, Ernoul de 
Quinghien, Estievenin 
de Bailli, M° Jaques, 
maistre Denys, Jehan 
de Sottenghien &Jehan 
de Maufrait. 


BAILLIAGE 


prouffit particuler sans y riens metre, combien 
que on ne doit riens retenir ne prenre sur telles 
maisons daumosne, sy fu ycely Carette tellement 
menes dudit Bouteillier par sa poissance, doubtans 
estre en sou indignation, que dudit an ITIIS* et 
VIII jusques à ceste annee passee IITIS* et XIT, 
ledit Bouteillier atous jours receu toute la des- 
poulle des dis pres ou la plus grant partie à son 
particuler prouffit, et dont le dit hospital, qui est 
hostelerie et maison daumosne moult poure et qui 
par lui deuist estre gardee et augmentee, consi- 
dere que elle est par le don que le Roy en fait, en 
son gouvernement et par consequent en ses offi- 
cyers, comme est ledit Jehan Bouteillier comme 
juge royal audit lieu. 


Item, Que il est verites que le feu fu boutes en 
une grange de nuyt, en la ville de Taintegnies 
VI ans à ou environ, et tant que le dit lieutenant 
fist pour le souspechon du dit cas prendre par les 
sergens du bailliage de Tournesis IT jones enfans, 
cest assavoir lun appelle Amoury de Nouveau- 
ville, de leaige de XX ans ou environ, et lautre 
Lotars de le Chielle, et les fist mettre es prisons 
du Roy en la dite ville de Tournay. 


Item, Que ledit Lotin de le Chielle fu requis 
comme clers et fu rendus à l’official de T'ournay, 
et ledit Amoury fu detenus prisonniers es dites 
prisons par certaine espace de temps. 


Ilem, Que par lanchienne coustume introduite 
ou dit bailliage de Tournesis, le dit liutenant ne 
pooit ne devoit prendre ne emprisonner ledit 
Amoury, se il nestoit accuses du cas par partie 
fournee, considere quil navoit pas este pris en 
present meflait, ou se il nestoit trouves coupables 
dudit fait par franque verite tenue precedentement 
par les hommes du ‘lournesis par loy, et avec 
considere que il estoit couchans et levans de 
Tournesis, et que il navoit pas este pris par les 
sergens du ressort, il devoit estre menes au juge- 
ment des hommes de Tournesis, selon le coustume 
ad ce introduitte au dit lieu. 





LXITIT 
par Willeme de Bau- 
chigay, Robert de 1e 
Motte, Grosse ‘Tieste, 
et Nouveauville et sa 
mere, Jehan de Sotten- 
chien. 


EXV 

par Bauchigay. Robert 
de le Motte, Grosse 
Tieste, Ernoullet de 
Nouveauville, Gossuin 
du Carnoit dit le Clere, 
et Jehan de Sotten- 
ghien, la fennne Robert 
de le Motte. 


LXVI 
parles dis tesmoins du 
precedent article et 
autres telz que Jehan 
de Sottenghien. 
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Item, Que nonobstant le dite coustume ledit 
lieutenant re volt pas demener ledit Amoury 
selon le coustume du Tournesis, mais comme 
baillif ordinaires que il se disoit à estre comme 
liutenant, et pour ce que les amis du dit Amoury 
le virent meu et eschauffe, doubtans que il ne 
voloist proceder plus de rigeur que dequite, se 
traissent par devers lui, et se rapporta et volt 
rapporter ycelui Amoury en toutes enquestes, 
a quoy il devoit estre recheus selon le dite cous- 
tume. 


Item, Que le dit lieutenant, faignant et mous- 
trant aux dis proixmes et amis que Il se incline- 
roit aleur requeste, obvia tant que il se furent 
party, et depuis, de nuit, sans le executeur de 
justice par qui on à acoustume aquestionner mal- 
faiteurs ou prisonniers pour criesme ou dit bail- 
liage et non par autres, fist ledit Amoury amener 
par ses sergans en La halle à Fournay, et la mist à 
question ledit Amoury de ses proprez mains, 
tellement que il Hi desrompy les membres, et le 
tiranna tellement que il convint ledit Amoury 
reporter es dites prisons, pour ce que il estoit sy 
crucefies que onques puis ne pot passer sur ses 
pies, ne se pot apestre de ses mains ; et disent les 
aucuns que il estoit bien fourestendus 1 piert de 
longaiche où environ. 


Llern, Que ja soit ce que ledit Amoury fuist 
innocens du cas dont le dit hHeutenant le amettoit, 
et que il estoit renommes où dit pays de Tainte- 
enies el entre ceulx qui le cognoissoient simple et 
innochent et non renomme daucun mal, et sans ee 
que ycelui liutenant eust aueun motif par Infor- 
mation precedente, denontiation, ne autrement 
contre lui, 1}, considerans comment ledit Amoury 
estoit deshonnoures et que il ot paour: que pourcas 
ne sen feist contre lui, le juga à mort et le fist 
mener sur une carette à la justice, et depuis le 
fist pendre à forche sans ce que 1l peust monter 
sur lesquielle, car on le loya par desoubz 1es bras 
et le saqua on amont de cordes à forche de 
gens, tant que on li eut le caignon lachie ou 
hatriel. 
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LXVII 
par Bauchigay.iles en- 
fans de Nouveauville 
et leur mcre, par M° 
Denis. 


LXVIII 
Gilliart Huppeillon, les 
dis freres, Willeme de 
Bauchigay , et soieut 
veuz les comptes de 
capitle, et partesmoins 
de Taintegnices. 


LXIX 
parles imposes telz que 
Lotars de la Chiclle, les 
enfans Sandre de Nou- 
veauvile,parM° Denys, 
Gilliart Huppillon. 


LXX 
conne le precedent. 


EXXI 
par les dis iiposes et 
autres nonmes on pre- 
cedent article, Hance- 
quin Rase, Lotart et 
Jake de Nouviauville, 
Piere Druon. 


BAILLIAGE 


Iltein, Que y celui liutenant fu depuis poursuis 
par la mere dudit Amoury, et tant que pour ce 
que elle disoit que ce avoit este damaiges que ses 
filx avoit este mis à mort sans cause par un 
questron, ycelui liutenant li dist beaucop de 
injures et de villonnies, et à depuis pris en grant 
haynne les freres et suers dudit feu Amoury ct 
tous ceulx qui leur appartiennent, et sest efforchies 
et efforche de jour en jour de les fournigier, adfin 
que il feussent desers, que il neuissent jamais 
pooir de eulx pourcachier contre lui, sy comme il 
apperra par les choses chi apres declarees. 


Item, Que ledit Lotin de le Chielle, lequel avoit 
este pris avec ledit Amoury et rendus audit official 
comme dessus, fu delivres des prisons dudit 
evesque, parmy ce que il restitua à capitle de 
Tournay le valleur de le dite grange, et confessa 
pluiseurs fois que le dit Amoury de Nouveauville 
avoit este executes amort sans cause, et que il 
navoit en coupes au fait dont leditlieutenant lavoit 
fait morrir, et avec ce estoit le dit Amoury fieulz 
de bon pere et de bonne mere, et estoit enfes de 
bon nom et de bonne renommee. 


Ile, Que naguerrele procureur du Roy imposa 
pluiseurs personnes de Taintegnies davoir brisie 
les sieges du moustier de nuyt, et en fist un port 
darmes, disans que il y avoit eu hommes et femmes, 
concluans à grandes conclusions, avec lesquelx le 
frere et aucuns des amis dudit feu Amoury furent 
calengics. 


Ilem, Que pour chou que yceulx de Taintegnies 
se sentoient non coulpables, eux se rapporterent 
en linformation qui estoit faite, et fu ycelle tenue 
pour enqueste, moyennant les noms et sournoms 
qui leur furent baillies pour apporter reproches à 
certain Jour. 


Ilem, Que apres les dites reproches rapportees 
et le proces fait et parfait et que toutes les parties 
se furent rapportees en droit, pour chou que ledit 
lieutenant vit que les dis accuses sen aloient 
delivres et que le dite information ne les compren- 
doit aucunement, il reprist le proches en blasmant 











LXXII 
parles dis de Nouviau- 
ville et autres de Tain- 
tegnies que ledit Er- 
noullet nommera. 


LXXII 
par M° Denys etles dis 
de Nouveauville et Je - 
han Agnechou, Jaques 
du Hamiel. 
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cely qui avoit fait le dite information, et que plus 
fu, il fist remander les tesmoings qui avoient 
depose en le dite information et pluiseurs autres 
qui onques ny avoient este atrait ne produit, ou 
content du bien de justice et en ie hayne du frere 
et des proixmes et amis dudit feu Amoury, que il 
avoit sans cause traitie à mort. 


Item, Que ja soit ce que les dis tesmoings ne 
voloient deposer mais que verite et raison, le dit 
lieutenant disoit que il mentoient et les voloit 
amener à déposer à sa volonté et pour chou que 
il y contredisoient, il les appelloit faulx et mauvais 
et leur disoit pluiseurs pluiseurs opprobres et 
villonnies, en jurant grant serment que il volroit 
que ceulx de Taintegnies euissent les fievres tant 
que il les en gariroit, et que il estoient faulses 
gens. 


Item, Que pour chou que Ernoul de Nouveau- 
ville, frere dudit Amoury, se dolu audit lieute- 
nant de ce queilavoit fait recoler les dis tesmoings 
sans eulx appeller depuis Ia cause conclute en 
droit, en excedant les stille, il l’'appella garchon et 
li dist moult de villonnices, et avec disoit que il 
lenvoieroit en prison, et que cestoient faulses et 
mauvaises larnaille, et tant que finablement :l 
convint ycelui frere partir de la plaiche pour les 
injures quil li disoit et lesquelles nestoicnt pas à 
souffrir ; et touteflois, on contempt de ce et des 
choses dessus dites, Iles condempna il en lamende 
de VIXX 1b. parisis, dont yceulx de Taintegnies 
appellerent. 


IT 


Registre 3301PP des archives communales de Tournai, com- 
mençant à la Saint-Martin (11 novembre) 1391, finissant en 1113 


et en 1419. 


Ce registre, relié en parchemin, comprend 174 feuillels de 
papier. Sur la couverture subsistent les fragments d'une allache 


en Cuir blanc. 


6 
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Voici l'intitulé de la première page de ce volume : Ce sont les 
causes que la ville de Tournay avoit en parlement] (1) à la Saint 
Martin M CCC IITEXX et XIII, si comme fu relate aux] consaux de 
la ville par Jaques Bacheler leur procureur ge/neral]. 


Suit une série de quarante-trois notices très brèves, indiquant 
l'adversaire de la commune, sans aucun delail sur l'objet du 
procés. 

Au folio 6, on lit: Che sont les causes et proces que la ville de 
Tournay à tant en la cour du parlementet en lachambre des comptes 
comme es cours royaulx de Peronne en Vermandois, et en quelz 
estas yceulz proces sont en brief substance : 


Ici le redacleur est un peu plus explicile. Citons d'abord le 
texte relatif au procès qui fait l'objel de la seconde partie de notre 
etude (ff 41 v° et 42 r°) : 

Item, contre le procureur general du Roy, lequel sur umbre d’une 
opposicion quil disoit ja piecha avoir faite en la court du parlement 
a lencontre de la chartre impetree du Roy lan IIIEXX et IX par la 
ville, par vertu de laquelle le siege royal qui lors estoit en la ville 
fu mue hors dicelle et mis en la ville de Mortaigne et le ressort qui 
lors estoit devant le baïlly du Roy à Tournay touchans la ville fu 
aussi remis en parlement, y celui procureur requist en la dite court 
de parlement aux jours de Vermendois ITIEX* et XITIT que le dit 
siege revenist en la dite ville et que le ressort de la ville tant en cas 
d'appel comme autrement feust arriere remis devant le dit bailly à 
Tournay ; et concluoit que Ie Roy sur pies eust lestat et que le Roy 
ne devoit pas plaidier dessaisi etc. 


Sy fu ceste materc deffendue grandement et notablement par 
maistre Jehan de Poupaincourt, et par lui propose et alleghie la 
fondation et privilleges de la ville, avec les services que la ville à 
fais au temps passe aux Roys de France; et, parties oyes tout au 
long, la court ordonna que les parties escriproient par maniere de 
memoire et metteroient devers la court chartres, privileges et lettrez 
de quoy ilz se volroient aïidier, et aussi la court verroit les informa- 
tions lanee passee faites à Tournay par maistre Gaillart Petit Saine 
et Jehan de Quattremares, et apres present le grant seil la court 
fera droit ; fait le X VI® jour de fevrier IITIX* et XITIT. 


En marge : Poupaincourt. -— En arrest. 


Cetle relation est la quatre-vingt-treizième du recueil. La 
commune de Tournai avail donc près de cent procès pendants 
devant le Parlement, à la date du 16 fevrier 1395. 


(1) Les lettres mises entre crochets ont disparu du texte. 
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On sait que le testament ‘le Boutillier donna lieu à un procès 
devant le Parlement(1). L'objet le la contestlalion était inconnu 
jusqu'à present. Voici ce qu'en dit le registre 330188, f 51: 


Item, contre le procureur du Roy appelant des eschevins de saint 
Brixe, sur ce que les diz eschevins estoient prevenus et empris la 
congnoissance de lexecution du testament de feu Jehan Boutillier, 
jadiz lieutenant du baïlli de Tournesis, et sur umbre de ce que le 
dit procureur disoil ledil testament estre fuil soulz scel royal et le 
dil lieulenanl, pour ce quil esloit officier royal, estre exemps des 
dis eschevins, appella de la cognoissance que avoient empris les 
diz eschevins dudit testament; et releva son appel en parlement à 
lendemain du quasimodo lan IITIXX et seize. 


Enfin, nous ne pouvons nous empêcher de citer un dernier 
extrait de cet inleressant registre, qui donne une idée de la 
longueur des procès au moyen äge. Celui dont la relation suit ne 
dura pas moins de quatre-vingt-onze ans! Il est vrai que de 
pareils exemples sont rares : 

Folio 9: Ilem,en parlement une vieille cause pour la dite ville 
contre les religieux, abbe et couvent de Ifam les Audenarde, sur ce 
que lan mil CCC et X les dis religieux furent adiournes en par- 
lement contre le procureur de la dite ville, lesquelx religieux avec 
le procureur monsigneur de Flandres comparurent et coniointement 
proposerent et requisent que là cause fuist renvoye à la court dudit 
monsigneur de Flandres pour ent cognoistre etc.; les parties 
cheirent en fais contraires. et fu dit par le parlement que les prises 
faites au peage de Ham ou à faire, parmy une caution que li procu- 
reur de la ville fist pour toutes, jusques en dechision se passeroient ; 
finablement tant fu procede entre les dites parties, que par arrest 
prononchie mil CC XXX ITIT fu dit al intencion de la ville, que 
les dis religieux ne devoient avoir que de cescune nef que IT los 
et demy de vin appartenant à bourgois de Tournay, ct furent con- 
dempne es despens de la ville qui furent tauxes par la dite court en 
lan XXX V ensuians à VII TITISX XVI Ib. XII solz parisis, lequel 
arrest tant sur princhippal comme sur les despens ne fu onques 
execute ne SOrty. 


Folios 23 et 24: Ilem,contre labbe et couvent de Ham, à cause du 
peage dudit lieu, sur quoy il ont este adiournes par l'extrait dun 
anchien arrest donne au prouffit de le ville, par lequel a este dit 
que les vins des bourgois de Tournay ne doivent que II Los et demy 
de vin pour chascune nef ct quil sen desistaissent dent plus lever 


(t) Cf. les publications faites par M. de Muelenaere dans les bulletins de la Com- 
mission royale d'histoire et l'article du mème auteur dans la Biographie nationale, 
cités supra. 
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ete. Et servi le jour au XX° jour de fevrier lan IIIIX* et IX ; et 
furent mis en deffault audit jour par deffaut de non comparoir, et 
surraiournes au ....... 


Et aussi pour payer la somme de VII ITTIXX XVI 1b. XX solz 
parisis, en quoy il furent condempne lors par le dit arrest. 

Auquel jour fu obtenu second deffaut et le prouffit requis et 
baillie par devers la court. 


Et arriere sur le prouffit des deux deffaux ont este adiournes aux 
jours de Vermendois ITITX et X. 


Ausquelx jours de Vermendois IIIIX* et X yceulx religieux ne sont 
venus ne comparus, et à la ville obtenu deffault ct mis oultre devers 
la court par escript les prouffis que elle en requiert. 


Et en janvier IFIEXX et XI dit fu par arrest que les dis religieux 
estoient deboutes de toutes deffences et au sourplus la ville prou- 
veroit ses fais et la court feroit droit. 


Au parlement ITS et XIT furent adiournes pour veir recevoir 
nostre demande articulee, et lu pris deffaut audit jour. 

En marge, ff S 23 el 21, on lit: En arrest, et au bas du f° 23: 
« larrest en à este prononchie au prouffit de la ville en may III et 
I. Cette dernière phrase émane d'un autre rédacteur. 

Le registre se termine par la relation des causes commencees à 
la Saint-Martin 1113. Au folio 116 on lrouve une copie incom- 
plèle des leltres de la duchesse ‘de Bourgogne relatives à l'assas- 
sinat de Jean sans Peur el, au fnlio 120 verso, quelques lignes 
restées inachevées et commençant par ces imols: le cas de la 
trayteuse et coueuse mort de monscigneur de Bourgogne (Jean sans 
Peur + 1419) ......…. 


Les derniers feuillets du registre sont en blanc. 
III 


Des 12 el 13 avril 1397. (Archives communales de Tournai, 
chartrier, pièces non classées, layette de 1381 à 1387, n° 4.) 


Ces deux pièces élablissent qu'à la fin du XIV° siècle Constantin 
el Kaïn, silues sur la rive droite du fleuve, faisaient partie du 
Tournaisis. Celle province, même avant le XVIT siècle, n’elail 
donc pas limitée complèlement à l'est par l'Escaut. Cf. D'Ier- 
bomez : Géographie historique du Tournaisis, extrait du bulletin 
de la Sociélé royale belge de géographie, 1892, tome XVI (Bruxelles, 
1892, Jules Vanderauivera), pp. 32, 33, 77 et suiv. 


À Tous ceulz qui ces presentes lettres verront ou orront, Jehan 
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Bouteillier conseillier du Roy nostre sire lieutenant de monsigneur 
le gouverneur des bailliages de Tournay Tournesis Mortaigne 
Saint \mant et des appartenances, salut. Sachent tout que nous 
avons fait extraire des registres du siege de la dite gouvernance le 
bail de lassis du vin pour trois ans commenchans le premier jour 
davril lan mil CCC ITTIXX et six, dont la teneur sensuit: On vous 
fait assavoir de par le Roy nostre sire et de par monsigneur le 
gouverneur des baïlliages de Tournay Tournesis et des apparte- 
nances, que lassis du vin, quatre deniers parisis sur chaseun lot 
vendu à broque à une lieue prez là ville de Tournay, est assavoir 
es villes et paroisses de Saint Andrieu, de Duisempierre, de Ere, 
de Marcaing, de Froienne, Honevaing, Froymont, Chin, Consten- 
laing et Main, et lassis du vin vendu en gros,du tonnel dix solz 
parisis, est baïillie à ferme de par le Roy nostre sire et à son pourfit 
pour trois ans continuelz commenchans au premier jour davril 
prochain venant; et fera 10 premier denier à Dieu paumee au 
pourfit du premier marchant, sil est hauchiez sur Jui, ct chascune 
paumee renchiere de EX solz tournois, les quarante au pourfit du 
Roy et les vint au pourfit du marchant sur qui il sera hauehie, 
avec LA «<olz tournois de vin que chilz paiera à qui le ferme 
demourra ; lequelle ferme se baïlle aux condicions qui sensuient. — 
Est assavoir que personne quelconques ne porra avaler vins es 
dittes villes et lieux, que premiers et avant toute euvre le fremier 
ny soit appellez ou son commis ct, en sa presence, les dis vins 
gaugiez par les gaugeurs du Roy. Et se aucuns sen vendent en 
gros, que iceulz vins soient moustrez audit fremier et mis hors de 
son pappier, à paine de X librez parisis pour chasceuue fois quil 
seroit fait du contraire pour le desobeissance au pourfit du Roy, et 
les vins ou le valeur diceulz estre en le volente du Roy ou de 
monsigneur le gouverneur où son lieutenant. Et sil avenoit que 
aucuns se eflorchast de faire nouvelle taverne à une lieue on 
environ pres de la ditte ville en le terre de lempire, ledit monsi- 
gneur le gouverneur ou son lieutenant et les prevos ct jurez de la 
ditte ville seront tenu de faire crier et deffendre que nulz des 
habitans de la ditte ville ne puist, à paine de lamende dessus ditte, 
aler boire ne querir vin, en pos, en bouteilles, ne autrement en 
fraude, es dis lieux de lempire et y faire telle contrainte quil ne 
puist preiudicier audit fremier; et pour ee quiconques vaurra ledit 
assis prendre ne y avoir participacion en faisant bonne et secure 
caucion à Jehan Bon Enfant (1) receveur ad ce commis. — En 
tesmoing de ce nous avons mis nostre seel à ces presentes lettres 


(D) C'était le receveur royal au bailliage de Tournai-Tournaisis : voyez plus haut 
bp. 1i,notel 
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dextrait qui furent faitez et extraittes le XIIT° jour dudit mois davril 
Jan mil CCC IIIEXX et sept aprez pasques. 


Sur le repli : J. Bequet. 


Parchemin scellé sur double queue en cire rouge (il ne reste 
qu'un fraginent informe du scel). 


En annexe: 


Jehan Bouteillier conseillier du Roy nostre sire lieutenant de 
monsigneur le gouverneur des bailliages de Tournai Tournesis 
Mortaigne Saint Amant et des appartenances, au premier sergent 
du Roy nostre «ire de la dite gouvernance qui sur ce sera requis, 
salut. Nous vous mandons et commettons que à requeste de Jaques 
Derquisies fermier de lassis du vin, de IITE deniers parisis sur 
chascun lot vendu à broque et detail, et du vin en gros X solz 
parisis sur tonnel, es villes et paroisses de Saint Andrieu, Duisem- 
pierre, Ere, Marcaing, Froienne, Honcevaing, Chin, Froymont, 
Constentaing et Kain, pour trois ans continuelz commencant le 
premier iour de ce present mois davril, vous, toutes les personnes 
quil vous nommera ou desclaira alui estre tenus alecause dite, 
contraingnies et iusticies vigreusement ct sans deport des sommes 
quil vous dira, par prinse levee, vendue et explectation de tous 
leurs biens ct hiretaiges, detencion et emprisonnement de Jeurs 
corps, et tout par la fourme et maniere quil est acoustume à faire 
pour les propres debtes du Roy nostre sire, tant et si avant que 
plainement satiffacion soit faite audit fermier ou a ses commis et 
deputes sur ce des dites sommes ; et, en cas dopposicion, la main du 
Roy nostre sire souffissamment garnie avant toute œuvre, donnes 
jour certain et competent aux parties opposans à lencontre dudit 
fermier, pardevant mon dit seigneur le gouverneur ou son lieute- 
nant, en la court du Roy nostre sire à Tournai, pour dire la cause 
de leur opposicion, proceder et aler avant si comme de raison sera, 
en defendant de par le Roy nostre sire et de par nous aux dites 
personnes vendans les dis vins es lieux dessus dis que il ne destar- 
quent ne facent destarquier ou avaler aucuns vins, que premiers et 
avant toute œuvre ledit fermier ou ses commis ny soit appelles ct, 
en sa presence, yceulz gaugies par les gaugeurs du Roy, ou que ce 
soit par son congie et liscence; et, se aucuns en vendent en gros, 
que iceulz il morstrent audit fermier et a ses commis et facent 
iceulx mettre hors de leur pappier, Sur paine de dix livres parisis 
pour chascune fois quil feront le contraire au prouffit du Roy nostre 
sire et les vins ou le valeur diceux estre en le volente dicellui 
seigneur où de mon dit seigneur le gouverneur ou son liutenant ; 
en enterinant en ce et ou surplus le bail de le dite ferme. — En 
rescripsant ce que fait en ares, de ce faire vous donnons pooir, 
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mandons et commandons à tous à qui il appartient que à vous en 
ce faisant diligence obeissent. — Donne à T'ournaï sous nostre seel, 
le XII° jour dudit mois davril lan mil CCC IITIX* et sept apres 
pasques communianx. J. Bequet. 


En marge : Jehan Doy. 


Parchemin scellé sur simple queue et en cire rouge (il reste un 
petit fragment de cire). 


IV 


Des 29 septembre, 17 decembre et .…... decembre 1393 (Archives 
communales de Tournai, chartrier, pièces non classées, layelle de 
1390 à 1401, n° 7). 

Gailliart Petit Saine et Jehan de Quatremares conscilliers du Roy 
nostre sire et ses commissaires en ceste partie, au premier sergent 
du Roy nostre dit seigneur qui sur ce sera requis, salut. — Nous, 
par vertu des lettres royaulx de commission à nous presentees de Ia 
partie des prevostz et jurez de Tournay desquelles la teneur sen- 
suit : — Charles par la grace de Dieu Roy de France, à noz amez 
et feaulx conseillers maistres Gaillart Petit Saine et Jehan de 
Quatremares salut et dilection. Comme nous vous avons nagaires 
commis et ordonnez par la deliberation de nostre grant conseil à 
alez et vous transportez en nostre bonne ville de Tournay, pour 
vous informer tant sur le fait, estat et gouvernement de la dite 
ville et des particuliers dicelle comme sur lestat et gouvernement 
de noz officiers audit lieu, et les informacions que faites aurez 
rapportez devers nostre dit grant conseil pour en ordonner comme 
il appartendra, si comme ce et autres choses apperent plus à plain 
par noz lettres sur ce faittes ; et nous ayons entendu que, cinq ans 
a ou environ, par lordonnance des generaulz reformateurs qui 
pour le temps de lors estoient, maistre Jaques d’Ableges fist cer- 
taines informacions au dit lieu de Tournay contre noz officiers et 
autres audit lieu, lesquelles informacions, si comme len dit, par le 
port et faveur daucuns qui ont voulu porter favorablement noz diz 
ofliciers audit lieu de Fournay qui estoient moult chargiez par les 
dittes informacions et dignes de grans punicions crimineles et 
autres, ycelles informacions nont point este apportees ne veus, 
ains ont este et sont demourees en tel estat, qui est contre le bien 
de justice, si comme len dit. — Nous, ces choses considerees, à la 
supplicacion de noz bien amez les prevoz, jurez de nostre ditte 
ville, et afin que vous puissiez plus clerement savoir et attaindre 
les deliz et defaultes sur ceux qui commises les ont, vous mandons 
et commettons et à chascun de vous adioint un preudomme non 
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suspect ou favorable à lune partie ne a lautre, que lesdites infor- 
macions, qui pour le temps de lors furent faittes par le dit d'\bleges, 
vous prenez par devers vous, en contraignant à ce pour Îles avoir 
tous ceulz qui pour ce seront à contraindre sommierement et de 
plain, et ycelles informacions veez et visitez, en recolant se mestiers 
est, les depposicions des personnes qui sur ce ont este oys et 
examinez, pour tout joindre et apporter, avec les autres que vous 
ferez, par devers noz dittes gens de nostre dit grant conseil, afin 
que sur tout il en puissent ordonner comme il appartendra de 
raison ; car ainsi le voulons nous non obstant quelconques appel- 
lacions faites où à faire ; mandons à tous noz justiciers, officiers ct 
subgez que à vous en ce faisant obeissent diligenment ; donne à 
Paris le premier jour de septembre lan de grace mil GOC ITTEXX et 
treze, et le XIIE de nostre regne. — Et a la requeste de Jaquemart 
Pacheler, procureur des diz prevoz et jurez, vous mandons et 
commettons que vous faciez commandement à maistre Jaques 
d'Ablezes nomme es dites lettres et à tous autres detenteurs des 
informacions faittes par ledit d’'Ableges, desquelles mencion est 
faite plus a plain es dites lettres royaulx dessus transcriptes, que 
ycelles informacions il vous baïllent pour les nous envoicr à Tournay 
ct faire au seurplus selon ce que mande et commis nous est par 
lesdites lettres, et a ce contraigniez les diz dessus diz detenteurs, 
se mestier est, selon la teneur des dites lettres royaulx, et de ce que 
fait en aurez nous rescripvez le plus tost et hastivement que vous 
pourrez, en nous renvoyant lesdites informacions, ou cas quelles 
vous seront baïllees, feablement closes et scellecs soubz votre seel. 
De ce faire vous donnons povoir. Mandons de par le Roy nostre 
dit seigneur par vertu des dites lettres, commandons à tous ses 
justiciers, officiers et subgez que à vous en ce faisant obeissent et 
entendent diligenment. — Donne à Tournay soubz nos seaulx le 
XXIX° jour de septembre lan mil COCO ITIESS et XIIC. 


Parchemin scelle sur simple queue et en cire rouge des sceaux 
de Gaillart Petit-Saine et de Jehan de Quatiemares (entoures 
d’eloupe et fort deleriores). 


Au dos : Comission touchant la ville de T'ournay. 


En première annexe : 


Jehan Piquet escuier seigneur du Quesnel, licutenant de monsi- 
gneur le baïlli d'Amiens, au premier sergent du Roy nostre sire 
dudit bailliage qui sur ce sera requis, saut. Nous vous mandons et 
commettons que vous vous transportez par toutes les mettes et 
lieux dudit bailliage avec Jaque de Meurchin sergent du Roy nostre 
sire où bailli de Vermendois, et à icellui, en entcrinant les lettres 
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parmy lesquelles ces presentes sont annexees, faites obeir et gardez 
de forche et de violence ; ce faites si que defaut ny ait ; de ce faire 
vous donnons pooir, commandons à tous à qui il appartient que à 
vous en ce faisant dilligemment obeissent. Donne à Amiens soux 
nostre <seel le XVIIS jour de decembre lan mil CCC III 
et XIII. 


Parcheinin scelle sur simple queue et en cire rouge du stel de 
Jehan Piquet. 


En seconde annexe : 


À saiges et discretes personnes Gaillart Petit Sainne et Jehan de 
Quatremares conseillier du Roy nostre sire et commissaires en ceste 
partie, Jaques de Mœurechin <ergant du Roy nostre sire, Ie tout 
vostre et appareillier & vos plaisirs. Chiers soigneurs, plaise vous 
Savoir, que par vertu dune eommission de vous donnee, en lequelle 
les lettres du Roy nostre sire sont encorporces, parmi lequelle avec 
une commission interative donnee de noble honnerable et sage 
personne Jehan Piquet lieutenant de monsigneur le baïlli d'Amiens, 
parmy toutes lesquelles ceste vroie reseripsion est annexee, jou, 
pour Ycelles interiner, à le requeste de Jaque Bacheler procureur 
general de la ville de Tournay et ou nom des prevos où jures de la 
dite ville, le XIII jour du mois de decembre lan de grace mil CCC 
quatre vings et treze, je, pour les dites lettres interiner, me trans- 
portay à Paris pour enquerre des personnes et regidences de Jaque 
d’Ablaiges et de Adam le Vasseur denommes es dites lettres, lesquels 
le procureur de Ja dite ville de Tournax me dist que là jou en oiroye 
nouvielle et que à yeceulx je maprochasse, se trouver les pooie, 
pour a eux faire [e contenu et les commandemens declairres plus 
adplain es dites lettres du Roy notre sire, lesquelx en le presence 
de pluiseurs gens, je quis et demandar les dessus nommes tant en 
le cambre de messigneurs Ies reformateurs comme ailleurs en Là 
ville de Paris, desquelx je ne peuclh avoir aucunes nouvielles, 
exette que aucuns me tesmongnerent que par avant le dit jour parti 
estoient de la dite ville, ne savoient en quel lieu. Ztern, à 1e requeste 
du dit procureur comme dessus et a son commandement, me trans- 
portay le lundi prochain ensuiant le dit jour, en la ville d'Xmiens, 
par devers et à le personne dudit Hoeutenant de monsigneur le baïll 
d'Amiens, et pour ce que il estoit tart, apries le requeste que je li 
fis par le vertu des dites lettres pour avoir obeissanee en son dit 
bailliage, pour le teneur des dites lettres mettre à exeeuclon, Hquelx 
me dist, que ens où jour de lendemain dudit Jundi alaisse à lui et 
la me bailleroit obcissance et ce qui li appartenroit, Z{em, que le dit 
mardv au matin me transportav audit lieutenant comme dessus et 
liquelx, apres mes requestes renouvelleez et mes commissions 
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lieutes, me baïlla le commission interative de lui et se me bailla 
sergant qui avec my fu avec trois auditeurs pour veir interiner les 
dites lettres et coses encontenues, se trouver les cussent peut, est 
assa voir les dis Jaques d’Ableiges et Adans le Vasseur, desquelx ne 
peuch avoir nulles nouvelles, mais pour ce qui maparut par le 
tesmoing dauceun,que les dis d’Ableiges et Adans le Vasseur avoient, 
en la dite ville d'Amiens, ens es maisons de Jehan Baudiquiel, du 
promoteur de levesque d'Amiens et de lostel de certans, pluiseurs 
coffres et sas plains de lettres et papiers qui estoient audit d’Ableiges 
et Vasseur, ens es quelx coffres et sas on disoit que les informacions, 
dont lez lettres du Roy nostre sire font declaracion, y estoient, 
lesquelx je fis ouvrir et en yceux waitier et querre se les dites 
informacions y estoient, desquelles onques riens nen fu trouves, et, 
presens les dis auditeurs et sergant, furent li coffre, sas et lettres 
renfrumes et reselles des seaulx diceux auditeurs. Z{em et pour ce 
que plus avant je neut commandement ne requeste dudit procureur 
de my transporter en plus de lieux, je ne peuch diceux avoir la 
congnoissance et par ce ne peuch autrement interiner les dites 
lettres ne commission, mais fuy requis dudit procureur ou nom que 
dessus de rescripre de ce que fait en avoye. Sy voyce sur ce vostre 
discrecion ce que boin en est a faire. Chier seigneur, Les coses dessus 
dites je vous certifie estre faittes par ceste vroie relacion seellce de 
mon seel, qui fu faitte et escripte les jours et an dessus diz. 

Parchemin scelle sur simple queue el en cire brune du scel 
de Jakemon de Meurchin. 


V 


Archives communales de Tournai, chartrier, pièces non clas- 
sees, layelte de 1390 à 1101, lettres closes sur parchemin scellé sur 
stinple queue (le scel manque). 


Charles par la grace de dieu Roy de France au baïlli de Vermen- 
dois ou à son lieutenant ou au premier huissier de nostre parlement 
sur ec requis salut. — Oye là supplicacion de noz hien amez les 
prevostz, jur'ez, eschevins et eswardeurs de nostre ville et cite de 
Tournay, contenant que, comme par les previleges permis et 
ottroyez à ycelle, tant par les Roys de France noz predecesseurs 
que Dieu pardonit comme par nous, la dite ville ait pluseurs droiz, 
franchises et libertez, avec toute justice et seignorie haulte, 
moyenne et basse, par le moyen desquelz les diz Supplians gou- 
vernent yeclle ville et ont là cognoissance, chascun en son degre, 
de tous cas criminels, reelz, personnelz et civilz, et ne sont tenuz 
de pleider ailleurs que nostre court de parlement, s’il ne leur plaist, 
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a la quelle ilz ressortissent sanz moien. Et entre les autres choses, 
par certain previlege de nous a eulx donne et octroye l'an mil CCC 
III et neuf, il fut interdit et defendu au baiïlli de Tournesis, Mor- 

taingne, Saint Amand et des appartenances, à son lieutenant et a 
nostre procureur es diz bailliäges, que 11z ne perturbassent, ne 
donnassent aucun empeschement à la juridicion et seignoric des diz 
supplians, ne à chose qui eust regart aux droiz communs de la dite 
ville, et par ainsi, furent et sont yeculx supplians cxemps en toutes 
choses du dit baïlli de son licutenant et de son siege derrenier rennis 
a Maire. — Neantmoins, ycellui baïlli et son lieutenant à la pour- 
suite ou instigacion de nostre procureur ou dif lieu s’est efforcie et 
efforce chascun jour de baillier commissions de mains assises et 
autres exploiz touchans et ayant regart à Justice et Juridicion 
demainiere et de les faire exeeuter en la dite ville, ja soit ee que les 
diz supplians en aient appelle, et que la cause d'appel pend, des 
longtemps à, en nostre court de parlement, et aussi de faire execu- 
ter, vendre, exploittier et adenerer et à eriz et subhastacions les 
heritages situez en la dite ville et aussi les biens meubles des sub- 
giez et manans d'icelle ville, desquelz les diz supplians chaseun en 
son degre doivent cognoistre, et avec ce de en baïiller decrez aux 
acheteurs et de faire commandement, par vertu d'iceulx deerez, 
aux dis eschevins de la dite ville et aussi aux diz prevosts et jurez. 
quant le cas si offre ou est escheu, de en donner et ballier la pos- 
session proprictaire aux acheteurs. -- Et ainsi l'a fait le dit ball 
des heritages et biens meubles appartenans à Pierre le Sareisseur 
et plusieurs autres à declarer en temps et en lieu, ja soit ce qu'il 
n'ait que veoir ne que cognoistre sur eulx ne sur les droiz com- 
muns de là dite ville comme dit est ; lesqueles choses fait yeellui 
balli ou son lieutenant ou contempt des diz previleges, et où grant 
grief, dommage ct preiudice des droiz, franchises et hbhertez “(le la 
dite ville et des diz supplians ; et qui plus est, yeellui baïlli par 
commandement de bouche et x Ia requeste de noxstre dit procureur 
ou dit lieu et de son substitut, fait faire exploiz et informacions 
secretes par noz sergens des diz bailliages, et de fait contraint ou 
fait contraindre les ie bourgois et manans de la dite ville à 
deposer et venir à lui et aux diz sergens, sanz commission conte- 

nant les cas, sanz appeller leur justice et sanz ec qu'ilz aient requis 
obeissance aux diz prevosts ef jurez, lesquelx sont haulx Justicicrs 
et ont la Juridicion ct les droiz communs de nostre dicte ville à 
garder, comme dessus est dit; et l'ont fait de Jehan Romel, Jehan 
Morel et autres bourgois et subgies des diz supplians et yeeulx 
trait en cause, pour ce que ilz ne volrent deposer sanz le sergent 
des diz supplians ct contre eulx conclu à fin d'amende ; et ainsi 
sont les diz Supplians despointtiez, empeschiez ct perturbez en leur 
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juridicion ou grant grief, dommage et preiudice d'iceulx supplians 
et des subgiez, bourgois, manans et habitans en nostre dite ville, et 
encores scroit plus, se par nous n’y estoit sur ce pourveu de remede 
convenable, si comme ïilz dient, en nous humblement suppliant 
que : attendu que les diz supplians ont este et sont noz bons et 
loyaulx subgiez, et que ilz nous ont servi et noz predecesseurs en 
noz guerres ct par tout ou il nous a pleu et serviront tous les temps 
de leurs vies loyaulement de leur povoir:, et aussi que les previ- 
lesges et les droiz, franchises et libertez d'icelle ville sont par nous 
confermez et les anciennes coustumes et usages dicelle ville 
approuvez, gardez et observez de tous temps —, nous leur vueil- 
lions sur ce pourveoir de nostre dit remede. — Pour ce est il que 
nous, ces choses considerces, vous mandons et commettons et à 
chaseun de vous, si comme à lui appartendra, que vous ou l’un de 
vous faciez commandement de par nous au dit bailh de Fournesis 
Mortaigne Saint Amand et des appartenances, à son lieutenant, à 
nostre dit procureur où dit lieu, à noz sergens des diz baïliages, et 
a chascun d'eulx et a tous autres dont vous serez requis par les diz 
supplians ou leur procureur pour eulx, que ilz se cessent et depor- 
tent de faire les exploiz, griefs et entreprises dessus declarees, et 
que doresenavant ilz ne empeschent, perturbent, ne molestent les 
diz supplians en leurs droiz, juridicions, libertez et previleges 
dessus dites, maiz les en laissent joir et user plainement et paisi- 
blement ; et, se aucune choxe l'en treuve estre ou avoir este faite, 
attemptee ou innovee au contraire, que vous ou l’un de vous le 
reparez et remettez realment et de fail au premier estat et deu, et 
selon ce que les diz supplians par leur loy et previleges en doivent 
joir et user comme dessus est dit ; et se eulx ou aucun d'eulx en 
sont refusant ou perseverent au contraire ou se vouldroient oppo- 
ser, attendu que les diz supplians par leurs diz previleges ne sont 
tenuz de plaider ailleurs que en nostre parlement, adiournez les à 
certain et competent jour extraordinaire de nostre present parle- 
ment a Paris, non obstant qu'il siee et que les parties ne soient pas 
«des jours où seneschauciees dont l'en plaidera lors, pour sur ce 
veoir ordonner par nostre dite court de parlement comme il appar- 
tendra, respondre aux diz supplians sur les choses dessus dites et 
les deppendences et proceder en oultre si comme de raison sera, en 
certifliant souflisaument noz amez et feaulx gens tenans nostre dit 
parlement de ce que fait en sera ; aux quelz nous mandons que aux 
parties, ycelles oves, facent bon et brief droit. — Car ainsi le vou- 
lons nous estre fait, non obstans quelzconques lettres subreptices 
empetrees où à empetrer au contraire. - Donne à Paris le XVI° 
Jour de Juing lan de grace mil CCC ITIIX* et quinze, et de nostre 
regne le quinziesme. 
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Par le Roy a la relacion du Conseil. 

(s) Gezman. 

Au dos : lettres impetrees par les prevos et jurez de Tournay 
pour le fait des mains mises vendicion de heritages et autres entre- 
prises faites par le Bailli et autres officiers de Tournesis. 

Du Bert. 

J. de Troyes. 


VI 


Archives communales de Tournai,chartrier, pièces non classées, 
layelle de 1101 à 1108, parchemin sans scel. 


Au Roy nostre sire. 

Supplient humblement les prevostz, jurez, eschevins, eswardeurs 
et habitans de vostre ville de Tournay. — Comme, pour conside- 
racion de la situacion de yeelle ville qui est assise es confins de 
vostre rovauline, eonfrontant et marchissant au pays de Henanu, 
Braibant, Cambresis et aultres pluiseurs pays estrangiers non 
subges à vous, enclavee entre yeeulx, Et dont grand partie de 
ycelle estoit, environ cent ans à, du pays de l'empire quant les dis 
supplians 1e acquirent de leurs propres deniers à vous et à vostre 
couronne en toute subieecion, justiche et obeissanche, avecques une 
licue de pays ou environ du pays de Henau quilz mirent et applic- 
querent à le banlieue, justiche et juridicion de vostre dite ville 
soubz vostre ressort et souverainité, et de ce que vostre ditte ville 
est et à tous Jours este peuplee de gens de diverses nacions, et pour 
les grans, notables et agreables services que les dis supplians et 
leurs predecesseurs ont tousiours fait à vos predecesseurs Rois de 
Franche de bonne memoire ou fait de leurs guerres et aultrement, 
et adfin que vostre ditte ville ot les habitans de veelle peussent 
miculx estre givernez et vivre en paix, transquilite et union 
ensemble, ainsi quiz avoient de toute anchiennete, — vos prede- 
cesseurs Royx dessus dis, en augmentant les Hbertez, coustumes, 
usages et franchises anehiennes de vostre ditte ville et en Yeclles 
confermant, ayent à yeelle et auxdis supplians, oultre et pardessus 
leurs dittes franchises, par pluiseurs fois donne et ottroye moult de 
biaus drois, franchises, previlleges, hbertez et prerogatives, et plus 
que à nulle aultre ville de vostre royaulme, en volant et permetant 
ycelle estre gouvernee et maintenue en corps, Loy et commune et 
en toute seignourie, juridicion et justiche haulte, moyenne et balse, 
par les bourgois et habitans de ycelle, ainsi que elle à et avoit este 
de tous temps et paravant ce que elle se subnnist à vostre couronne, 
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en leur delaissant du tout en tout le gouvernement de ycelle, retenu 
a eulx seulement la souveranite et le resort à vostre court de par- 
lement ; parquoy voxtre ditte ville à long temps este gouvernee par 
les dis supplians et leurs predecesseurs en grant paix, amour, 
transquilite et union, en ycelle emparant grandement de tres notable 
fortereche et augmentant de tres grant territore et espace de pays 
quilz ont aequis et acqueste a vous et à la dite ville sur le pays de 
Ienau et de Fempire comme dit est, tellement que toux jours elle à 
este renommee et demoure en honneur et vigheur pardessus les 
aultres des pays estrangiers à qui elle marchist ; et le ont les dis 
supplians gardee et maintenue constanment par tres long temps 
contre le Roy Edouwart d'Engleterre et aultres vos adversaires et 
ennemis qui moult longuement y tinrent le Siege, en servant nient- 
mains vous et vos predecesseurs tous jours, en vos guerres, Si 
grandement qu'ilz ont peu toutes et quantes fois que requis et 
commande leur à este; et tellement que oncques ne fu seu ne trouve 
que par eulx ou aucun de eulx fust faitte chose que a vray et loyal 
subset ne doye et puist appertenir a faire. - Et ja soit ce que pour 
pourveir ad ce que aucun inconvenient ne advenist en vostre ditte 
ville et à vos subges de ycelle, par le fait des rentes quilz avoient 
ou temps passe vendues sur la dite ville pour susporter et soubs- 
tenir les grans frais, charges et despens quil leur avoit convenu 
soubstenir ou fait de guerres de vous et de vos predecesseurs, tant 
oudit siege que y tint ledit Roy Edouvwart, avecques lequel estoient 
aliez contre vostre ditte ville tous les pays voisins auxquelx elle 
marchist, et pour la redempcion de feu vostre ayeul le Roy Jehan 
dont Dieux ayt lame, comme à Calais, à Bourbourch, à Buironfosse, 
a Mauconseil, à Rosebecque et ailleurs en pluiseurs lieux, et ad ce 
que vos dis subges de la dite ville ne fussent arrestez, emprisonnez 
ne detenus à ceste occasion par ceulx à qui ilz avoient vendu les 
dittes rentes, feu vostre pere que Dieux abxoille, l'an LXITIT ou 
environ, eubst reprins la loy de la dite ville par aucun temps en sa 
nain. lequelle assez tost apres par grant et meure deliberacion il 
leur rendi : et aussi, lan LXVITT apries ensieuant où environ, eubst 
en ycelle ordonne et establi le seel royal qui ad present v est, qui 
oncques paravant ny avoit este, lequel, en faveur de la ditte ville, 
il volt et ordonna cstre et demourer en ycelle et au prouffit de elle 
jusques à X ans apres ensieuans, pour le emolument de ycelui 
convertir eu le acquit de vostre ditte ville et des dittes rentes que 
elle debvoit ; et avecques ce que le siege royal, lequel en esperance 
de srandement augmenter vostre ditte ville ct faire le proufiit de 
xcelle et du pays de environ, vous avies lan TT et TTL, par ladvis 
des seneraulx reformateurs qui lors + furent envoyes de par vous, 
ordonne et establi en la dite ville, pour y congnoistre des cas de 
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souveranite et de ressort et de vos drois royaulx au regard dicelle 
et des terres et pays de Tournesis, Mortaigne et Saint Amand, dont 
vostre baïlly de Vermendois congnissoit par avant à son siege de 
Saint Quentin, vous, lan IIIIX* et IV apres ensuiant ou environ, 
pour cause de ce que le dit siege faisoit et bailloit moult de damages 
et de empeschemens aux dis supplians et à leurs drois previlleges 
franchises et libertez, ayez volu ayez volu fsic) et ordonne estre mis 
hors de la dite ville, et les dis supplians ressortir nucment sans 
moyen en vostre court de parlement comme paravant faisoient, en 
esperance que par ce vostre ditte ville et les dis supplians peussent 
demourer et vivre en paix ct en transquilite sans plus estre envolepez 
en divers et sumptueux proces pour observer et garder leurs dittes 
franchises et previlleges contre vosdis officiers et aultres, comme 
I1Zz avoient este en peu d'espace de temps que le dit siege avoit este 
et demoure en la dite ville, parquoy ilz vous peussent mieulx et 
plus grandement servir en vos guerres et ailleurs, quant mestier: 
en seroit, et aussi continuer à remparer vostre dite ville et y faire 
telles grandes et notables auvres que eulx et leurs predecesseurs 
y avoient fait, comme dit est, à l'onneur de vous et de vostre 
royaulme et employer en telles notables choses l'argent que leur 
convenoit employer en telx proces. — Nientmains, par ce que 
vostre dit feu pere à le fin des X ans dessus dis ne rosta point le dit 
scel royal de la ditte ville, mais 1e y delaissa, en appliquant à lui le 
prouflit et emolument de ycelui, et par le dit siege aussi que vous 
delaissastes et ordonnastes assez pres de la dite ville quant vous le 
rostastes et meistes hors de ycelle, et mesmement par ce que les 
officiers, qui par vous furent a l'institution dudit siege ordonnez ou 
dit baillyage, qui depuis se Sont grandement multipliez et augmen- 
tez, voellent et se efforchent de jour en jour de vos drois interpreter 
moult largement, tant en cas de delicts, comme ou fait des lettres et 
obligacions qui se passent et font chascun jour soubz le dit seel 
royal, et aultu'ement en pluiseurs manieres, en volant de ce pour le 
grant prouffit qu'ilz Y prennent et ont, à eulx attribuer la congnois- 
sance et la roste: aux dis supplians ou grant preiudice, dommage 
et diminucion de leur juridicion et justiche et de leurs drois, usages, 
coustumes, franeluses et Hibertez anchiennes et des previlleges que 
vous et vos predecesseurs leur avez ottroyet, les dis Supplians sont 
au jour de huy en plus grant involuption de proces contre vos dis 
officiers que oncques mais, et leur convient pour là conservacion 
de leurs drois, franchises et previlleges avoir chaseun an proces tant 
que sens nombre, tant à cause des debas qui se font et muevent 
souventes fois en la ditte ville et entre les subgex dicelle, dont au 
jour de huy indiferamment vos dis officiers voellent faire un port 
d'armes et cas privillegie pour en attribuer à eulx la congnoissance, 
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et aultrement en pluiseurs manieres, comme à cause des obligacions 
que font et passent chascun jour les habitans de la dite ville soubz 
ledit seel royal, Desquelles, ja soit ce que en vostre Royaulme ne 
avt que III seaulx previllegiez, c’est assavoir vostre seel de Chas- 
telet à Paris le petit seel de Montpellier et des foires de Champaigne 
et de Brie, — vostre dit baullr et aultres vos officiers “’efforchent au 
jour de huy de entreprendre la congnoissance et mesmement au 
resad des biens meubles, catelx, cens, rentes et hiretages estans et 
situez en la ditte ville, et soubz umbre de ce, s’efforchent de tenir 
en la dite ville priseurs, coulctiers scrmentez, crieurs, revendeurs 
et aultres officiers pour yceux vendre prisier et crier, ja soit ce que 
les dis supplians ayent en ycelle ofliciers et gens expers ad ce par 
eulx coumis et ordonnez comme il leur loist par leurs dis previl- 
leses ; et avecques ce, s’efforchent vostre dit bailly et ofliciers, de 
baillier commissions de mains assises sur les dis biens ct hiretages, 
et les font vendre, exploittier et executer a cris et subhastacions, et 
en baillent decretz aux acheteurs, en faisant faire commandement 
auxdis supplians, qu'ilx en baillent le possession aux acheteurs. Et 
tellement sont au jour de huy les dis supplians par ce perturbez, que 
eulx et vos dis subges habitans de la dite ville ne se pueent ne 
sceuent, regler en contractz et obligacions ne es rentes perpetuelles 
et heritieres qu'ilz ont sur les biens et hiretages de ceulx qui ainsi se 
obligent soubz le dit seel royal, par ce que ceulx qui ont les dittes 
rentes sur les dis heritages, S'en trayent comme raison est pardevers 
les eschevins de la dite ville, en procedant sur ce pardevant eulx 
par saisines, tenures et plais Wardez selon le anchienne loy, cous- 
tume et usage de la dite ville, et les aultres, qui y ont les dittes 
obligacions passees soubz ledit seel, se travent pardevers vostre dit 
bailly et ofliciers, qui en entreprendent la congnoissance comme dit 
est ; et tellement que pour un meisme hiretage ou pour un seul catel, 
convient au jour de huy plaidier et avoir pluiseurs proces en 
diverses cours. — Par lesquelles choses et aultres pluiseurs griefs, 
oppressions, tourbles et empeschemens, qui dependent du fait dudit 
siege et des officiers que vous Y avez au jour de huy en tres grant 
nombre, pour VITE seulement que vous en y ordonnastes ou dit an 
IE et TT. et par le fait dudit seel royal et des contractz et obliga- 
cions qui se passent soubz yeelui, les dis supplians sont au jour de 
huy tellement empeschies et perturbez en leur juridicion, drois, 
franchises, provilleges et libertez, et à cause de ce envelopez en tant 
de proces contre vous et vos dis officiers, pour le conservacion de 
leurs drois et previlleges, qu'il leur convenoit souventes fois delais- 
sier 1e emparement, reparacion et fortifieation de vostre ditte ville 
et aultres notables ævres que eulx et leurs predecesseurs y soloient 
faire à vostre honneur ou temps passe, et despendre et frayer es dis 
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proces et à deffendre leurs drois, franchises et previlleges contre 
vos dis officiers, ce quilx deubssent convertir et employer es dittes 
œvres et en l’onneur et augmentacion de vostre ditte ville; et 
toutesvoies, ne avez vous ne prenez en ce peu ou neant de prouflit, 
mais en vient ct redonde tout le proufiit à vos dis officiers, qui en 
sont grandement devenus riches et en enrichissent tous les jours ; et 
prennent entierement leur estat, vivre et substentacion sur le povre 
peuple dudit baïllyage, qui n’a-que IUT ou V lieues de long et une 
ou deux de let et mains encores en pluiseurs lieux. — Et si est vray, 
que, depuis que le dit siege et seel furent mis et establis en la dite 
ville, vostre dite ville ne fina que de decliner et admenrir; et 
meisment en fait de marchandise dont elle se soloit vivre, car les uns 
de chéulx qui Soloient faire grant fait de marchandise et de qui se 
vivoit tout le menu peuple de vostre ditte ville, ont du tout en tout 
delaissie leur marchandise et employe leur argent en rentes à vie et 
a r'accat qu'ilz ont achetees soubz le dit seel, pour ce que de ce 112 se 
vivent sens paine et sens traveil, et les autres se sont soubz ledit 
seel tellement embrouillies, lyes et obligies pour ee que telx obliga- 
cions se passent secrettement sans le sceu du peuple, ce que on ne 
pooit faire par avant que le dit seel fust establi en la dite ville et 
quant telx contractz et obligacions se faisoient et passoient par- 
devant eschevins, que au jour de huy ne est apaines denree de 
marchandise que les estrangiers voellent ne ausent croire a ceulx 
de la dite ville, pour doubte des dittes obligacions et des grans 
et sumptueux proces qui en sourdent par devant vostre dit bailly et 
ailleurs, lesquelx les dis estrangiers resongnent, pour ce que 1lz ne 
se y congnoissent et que ou temps passe les dis supplians sans telz 
proces les faisoient sommierement et de plain payer, quant ilz 
venoient en la ditte ville, et aussi ne trouvoient point cheulx à qui 
ilz avoient creu leurs denrees le bonne foy estre ainsi embrouillies ne 
obligies,etn’estoient point decheus ne fraudez de ce que on leur deb- 
voit en la dite ville ainsi que depuis ilz ont este et sont tous les jours; 
et par ce aussi, delaissent de jour en jour les dis estrangiers a venir 
et converser en la dite ville, qui paravant y aflluoient grandement, 
et frequentent les aultres villes voisines qui sont de Ienau et de 
l’Empire, et marchandent avecques cheulx desdis pays pour ce que 
telx fraudes ny ont point lieu ; et tellement, que vostre ditte ville est 
au jour de huy, par ledit seel royal et le fait de marchandise qui par 
y celui y est du tout defailli, et aussi par ledit siege et par les paines 
et travaulx que donnent lesdis officiers aux habitans de ycelle, en 
les faisant adiourner pour chascun cas indifferenment pour port 
d'armes en vostre court à Maire contre vostre procureur, qui ne 
rent aucuns despens quant il subcumbe, sans avoir en ce aucune 
partie adioincte avecques lui, grandement amenric et depopulee, et 
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en delaissent pluiseurs a y venir et habiter, dont elle est en voye de 
desolacion, tellement que la tierche partie des maisons ou plus est 
wide et waghe, et sera encores plus, se par vous n’y est briefment et 
hastivement pourveu de convenable remede. — Ces choses consi- 
derces, et que vostre ditte ville est assise entre divers pays estran- 
giers qui tous se vivent et gouvernent du fait de marchandise, et 
ou les marchans ont acoustume de proceder les uns avecques les 
aultres de bonne foy, sommierement, sans telles cavillacions et 
proces ; et que vostre ditte ville ne se porroit bonnement gouverner 
ne vivre de elle mesmes et se marchandise n’y avoit cours, adfin 
que les marchans estrangiers puissent doresenavant seurement 
marchander et baillier leurs denrees à ceulx de la dite ville comme 
ilz soloient faire ; et pour relever les dis supplians et vostre ditte 
ville des oppressions griefs dommages et Inconveniens dessusdis ; 
et adfin que les dis supplians et habitans de ycelle puissent vivre et 
gouverner vostre ditte ville en paix, amour et union, comme ilz 
faisoient par avant ce que le dit seel et siege fussent establis en la 
ditte ville, sans telx despens et dommages qu’il leur convient chas- 
cun jour faire et soubstenir pour garder leurs drois comme dit est : 
et qu'ilx puissent ceste despensse qu’il leur y convient mettre, con- 
vertir et employer en l’onneur, emparement et fortificacion de 
vostre ditte ville, et aultres bonnes œvres necessaires et prouffi- 
tables a ycelle, et a vous servir quant mestier en averez, comme 
tous jours ilz ont fait vous et vos devanchiers ; attendu que nagaires 
toute la terre et chastelerie de Mortaigne, qui estoit l’un des plus 
grans et principaux membres dudit baillyage, a este par vous rostee 
et exemptee dudit baillyage, par le don que vous en avez fait en 
mariage a monseigneur de Touraine, vostre filz, en volant que 
vostre dit fi1z tiengne la ditte terre en pairie de vous, soubz le res- 
sort de vostre court de parlement sans moyen, et ainsi ne demeure 
oudit baïllyage que la terre de Saint Amand et le pays de Tournesis 
seulement, qui est moult pau de chose, et ou vous ne avez point 
demaine qui puist souflire pour payer les gages de vos dis officiers, 
ne ou vous ne aultre puist rien prendre ne avoir de prouffit, fors 
vos dis officiers qui en enrichissent et sont enrichis grandement 
comme dit est, considere aussi le grant charge que ce est a vostre 
ditte ville et a tout le pays desdis baïllyages, et le grant dommage 
que vostre ditte ville et le povre peuple de ycelle et du pays environ 
y prent et à en maintes manieres. — Ïl vous plaise, roster et abolir 
du tout en tout ledit siege et baïllyage, en remettant le siege des 
cas de ressort et de souveranite et de vos drois royaulx, que de 
present tient vostre dit baïlly audit lieu de Maire, au lieu de 
Saint-Quentin, ainsi qu’il soloit estre, en ramenant un chascun à 
ses drois et anchiens ressors, et comme en estoit avant que ledit 


DE TOURNAI-TOURNAISIS 99 


siege et seel fust establi et ordonne en la dite ville, sans ce que 
jamais y ait siege ne bailly, fors un bailly coniurant les hommes 
feodaux de Tournesis, pour congnoistre des causes du pays de Tour- 
nesis seullement touchans la juridicion dommaniere, et lequel bailly 
ne ayt soubz lui que IIIT sergans comme il estoit anchiennement ; 
en ottroyant oultre aux dis supplyans que les subges et habitans de 
la dite ville ne puissent estre molestez, traveillies, ne trais en cause 
audit lieu de Saint-Quentin ne ailleurs, pour cas de bateures, 
navreures et semblables offences, contre vostre procureur seul ne 
aultrement, se il n’y a partie fourmee adiointe avecques vostre dit 
procureur pour resondre les despens aux adiournez, se indeuement 
et sens cause ilz estoient poursievis et adiournez et qu'ilz obtems- 
sent, et que, par informacion precedente, appere deuement le fait 
avoir este fait a port d'arme non usees ne acoustumees de porter, 
d’aghet et propos appense, prinses et enchargies pour faire le fait 
et par maniere de guerre et de hostilite, a tourbe et assemblee de 
gens de VI ou de plus, et que, autrement, la congnoissance en soit, 
demeure et appertiengne aux dis supplians seulx et pour le tout 
comme raison est. — Et avecques ce, vous plaise aussi, les choses 
dessus dictes considerees, et que en vostre ditte ville les dis sup- 
plians ont chastelerie et drois de chastelerie, qu’ilz acquirent 
japiecha et acquesterent de leurs propres deniers au chastelain et 
advoue de ‘l'ournay et le applicquerent a vostre ditte ville et à 
vostre royaulme, avecques la ville du Bruille qui lors estoient de 
l'empire, roster du tout en tout et abolir le dit seel royal, sens le 
souffrir ne permettre ou dit pays, adfin que doresenavant tous 
contracts et obligacions des biens meubles, cateulx, heritages, cens 
et rentes à vie et a heritage et aultres choses quelconques estans et 
gisans en le dicte ville et banlieue de ycelle, soient faittes et passees 
pardevant les dis supplians ou les dis eschevins et non ailleurs, et 
que à eulx et non à aultre en demeure, compette et appertiengne le 
congnoissance, ainsi que avoir doibvent par leurs dis previlleges ; et 
que en contractz et convens personnelz, ilz puissent user de voirs 
jurez, et les passer et recongnoistre par devant eulx, comme ilz 
faisoient ou temps passe, et au temps que le dit seel fu establi en la 
dite ville ; et au surplus, en tant que touche les obligacions, qui des 
ja sont ou seront faictes et passees ou temps advenir soubz le dit seel 
royal ou aultre de vos seaulx royaulx, quelque part que ce soit, 
attendu que en vostre royaulme n’a que trois seaulx royaulx previl- 
legiez comme dit est, et adfin que doresenavant les dis supplians se 
puissent mieulx ordoner et regler ou fait des contractz, vendages 
et obligacions faictes et à faire soubz vostre dit seel ou aultres 
seaulx royaulx par vous ailleurs establis, exepte toutes voies les 
III seaulx dessus dis, par quelque personne que ce soit, en tant que 
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touche et puet touchier et regarder vostre dicte ville et banlieue, 
les subges, manans et habitans de ycelle et leurs biens quelzconques, 
et toutes aultres personnes et biens qui trouvez seroient en la dite 
ville, et les meubles, catelx, cens, rentes, hiretages et aultres biens 
quelconques meubles et immeubles estans assis et situez en la dite 
ville et en la banlieue de ycelle, les dis prevostz, jurez et eschevins, 
chascun en son degre, en ayent et puissent avoir seulz et pour le 
tout, toute la juridicion, congnoissance et execucion, soubz le ressort 
de vostre ditte court de parlement, avecques la faculte, autorite et 
puissance de sur yceulx biens meubles, catelx, cens, rentes et 
heritages asseir et faire assir la main, et de en faire les criees 
subhastacions, vendages, execucions, adiudicacions de decretz et 
aultres quelzconques explois, qui à faire en appertenront, toutes et 
quantes fois que le cas escherra; et que à eulx, seulx et pour le 
tout, et non à aultre, en soient doresenavant, par les creanchiers 
ou porteurs des dites lettres et obligacions, donnees les quins et 
paines contenues en ycelles, et qui sur les obligies par eulx s’en 
donront, et en ayent le prouffit, avecques toute congnoissance, 
juridicion, retour de cause, jugement et execucion, sans ce que vos 
dis officiers qui de present sont ou seront ou temps advenir ou dit 
pays ou ailleurs, ne aultres que les dis supplians, en puissent ne 
doyent doresenavant, par prevencion, paine donnee, ne aultrement 
par quelconques maniere que ce soit, congnoistre, jugier, executer 
ne eulx entremettre des dites obligacions ; ne, par vertu de ycelles, 
user, contre les dis subges et habitans et leurs biens quelzconques, 
ne sur les rentes, heritages et aultres biens meubles et immeubles 
estans assis, situez ou trouvez en vostre ditte ville et banlieue, de 
faire ou faire faire mains assises, vendages, criees, subhastacions, 
execucions, adiudicacions de decretz ne aultres explois quelz- 
conques, ne de sur ce baillier commissions ne aultres mandemens ; 
et parmi ce, mettre au neant tous proces qui tant à cause du dit 
siege et seel royal et des dites mains assises, comme à cause de le 
Porte Prime et de le Nueve Halle des Eschevins, et aultrement en 
quelconques maniere que ce soit, sont et ont este meus et commen- 
chiez, et qui en sont pendans entre vostre dit procureur et officiers 
et les dis supplians, en vostre court de parlement ; et delaissier 
auxdis supplians les dites Halle et Porte Prime paisiblement, pour 
en joir comme à eulx appartenans, ainsi que 1lz soloient ou temps 
passe et paravant ledit an [TIIX* et ITT ; et, quant aux aultres, non 
subges ne habitans de la dite ville obligies soubz le dit seel, et aux 
biens estans assis et situez hors de la dite ville et banlieue et qui 
trouvez seroient hors du povoir et juridicion dicelle, que les crean- 
chiers ou porteurs des lettres s’en puissent traire et donner les quins 
et paines contenues es dites lettres et obligacions aux seigneurs 
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et justiches des lieux ou trouvez et situez seront, ou à vostre baïlly 
coniurant et hommes de vostre court de Tournesis, ainsi que mieulx 
plaira aux dis creanchiers ou porteurs des lettres; et que les proces 
des ja meus, commenchies et pendans pardevant le dit bally, pour 
cause et par vertu des dites obligacions et des dis pors d’armes, en 
tant que touche les habitans de la dite ville et leurs biens et les 
biens situez assis ou trouvez en ycelle, soient remis et renvoyez en 
l’'estat quil sont pardevant les dis supplians ; et les aultres demeurent 
pardevant le dit bailly coniurant et hommes, pour les parfaire et 
les determiner et jugier adfin deue. — KEt vous ferez bien et 
aumosne, et les dis supplians pricront Dieu pour vous. 


Au dos : À Jaques Bacheler, conseillier: et procureur de la ville 
et cite de Tournay. 


VIT 


Du mois de janvier 11422 (1123 n. st.). Archives communales de 
Tournai, chartrier, layelle de 1121-1122, parchemin scellé sur 
lacs de soie verte el rouge du grand scel royal en cire verte. 


Charles, par la grâce de Dieu, Roy de France, savoir faisons à 
tous présens et à venir. — (Comme, pour considéracion de la situa- 
cion de nostre ville de Tournay qui est assise ès confins ct estré- 
mitez de nostre royaume, environnée des pais de Flandres et 
Iaynaut, et confrontant et marchissant aux pais de ('ambresis, 
Liége, Brabant et autres, pluseurs non subgiez à nous et à nostre 
seigneurie, et que grant partie d’icelle ville qui estoit, cent ans a ou 
environ, de l'empire, les prevostz, jurez, eschevins, eswardeurs, 
bourgoi:, manans ct habitans de la dite ville acquirent de leurs 
propres deniers et appiiquerent à nous et à nostre dite seigneurie 
en toute subjeccion, iustice et oheissance, avecques une lieue de 
pais ou environ du pais de Iaynaut qu'ilz misdrent et appliquerent 
à la banlieue et justice de nostre dite ville soubz nostre ressort et 
souverainieté, et pour les grans notables ct agréables services que 
eulx et leurs predeccsseurs ont tousiours faiz à noz predecesseurs 
Roys de Franec ou fait de leurs guerres et autrement, et de Ia 
loyauté, subieccion et obéissance quilz ont tousiours fait et centre- 
tenu envers nous et noz prédécesseurs dexsus diz, puis neuf cens 
ans ou environ, quilz se sousmisdrent de leur volenté à nostre dite 
seigneurie, et que tousiours depuis par previllèges à eulx donnez et 
ottroyez par nosdiz prédécesseurs ilz ont gouverné la dite ville en 
corps loy et commune et en toute seigneurie juridicion et justice 
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haulte, moyenne et basse, retenu à noz dis predecesseurs seule- 
ment la souveraineté et ressort à nostre court de parlement, par 
quoy la dite ville a esté gouvernée en grant paix, amour et union, 
en icelle emparant tres grandement de très notable forteresse, et 
tèlement quilz ont resiste contre noz anciens ennemis et adver- 
saires, et que onques ne la peurent subiuguer ne distraire hors de 
nostre dite seigneurie pour siège ne autres faiz de guerre quilz y 
sceussent ne peussent faire. et mesmement que durant les divisions 
que derrenièrement ont couru en nostre royaume, les diz de Tour- 
nay ont demouré tousiours en la vraye subjeccion et obéissance de 
nostre tres chier seigneur et père, dont Dieux ait l’ame, en ayant 
lueil à nous comme à leur seigneur futur, sanz ce que on les ait peu 
pervertir ne distraire de leur loyauté, subieccion et entière obeis- 
sance, ne faire faire sèremens à autre que à nostre dit feu seigneur 
et père, ct en perséverant en ce que dit est, tantost apres le trespas- 
sement de nostre dit seigneur et père, ayant envoye par devers 
nous offrir la vraye et entiere subieccion et obeissance de eulx et de 
nostre dite ville, et le nous ont promis entretenir jusques à la mort; 
— et combien que au devant de quarante ans, nostre bailli de Ver- 
mendois à son siege de Saint-Quentin congneust, et de tous temps 
paravant avoit eu la congnoissance des cas royaulx à nous appat-- 
tenans au regart des singuliers habitans dicelle ville et des terres et 
païs de Tournesis Mortaigne et Saint-Amant, néanmoins nostre dit 
seigneur et père, l’an mil trois cens quatre-vins-trois ou environ, 
pour certaines causes à ce le mouvans, mist siege et baïlli royal en 
la dite ville, en esperance de par ce grandement augmenter et faire 
le prouffit dicelle et du pais environ, pour congnoistre des diz cas 
royaulx et du ressort; — et de puis, lan mil trois cens quatre vins 
neuf apres ensuivant ou environ, pour cause de ce que le dit siege 
faisoit et baïlloit moult de dommages empeschemens ausdis sup- 
plians et à leurs droiz franchises et libertez, mist hors ledit siege 
royal de la dite ville, et ordonna Île corps de la dite ville nuement 
ressortir en nostre dite court de parlement comme paravant fai- 
soient, et-que neantmoins, par le dit siege, les officiers dicellui bail- 
liage qui depuis grandement se sont multipliez et efforciez de oster 
la juridicion droiz franchises et libertez des diz de Tournay, iceulx 
supplians ont este moult grevez et dommagiez par les involucions 
de proces que il leur en a convenu avoir contre les diz bailli et offi- 
ciers en nostre dite court de parlement, ct aussi par le seel royal qui 
avec ledit sicge et baïlli royal, ou un petit paravant, fut ordonne et 
establi en la dite ville, et en maintes autres manieres, font et por- 
tent les diz siege bailliage et seelle royal tres grant préiudice ct 
dommage a nostre dite ville et aux habitans en icelle, et pourroient 
encore plus faire se par nous nestoit sur ce pourveus de remede et 
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en brief. — Pour ce est il que considerees les choses dessus dites, 
desquelles nous sommes suffisaument informez et acertenez, et le 
grant loyaute et bonne obeissance que les diz de Tournay ont tou- 
siours eu et entretenu envers nous et nos diz predecesseurs et que 
11Z nous ont envoyee de present et promis entretenir, pourquoy les 
avons et averons en tres especialle recommendacion, avec pluseurs 
autres causes a ce nous mouvans, voulans pourveoir a ce que dit est, 
coufians de leurs sens loyautez et preudommie, avons par la teneur 
de ces presentes, de nostre certaine science plaine puissance et auc- 
torite royal et par la deliberacion de nostre grand conseil, oste et 
aboly, ostons et abolissons ledit siege de bailli tabellionage et scel 
royal audit lieu de Tournay Tournesis Mortaigne Saint Amant et 
es appartenances, en remettant ledit siege des cas de ressort et de 
noz droiz royaulx, que de présent tient nostre dit baïlli audit lieu 
de Mayre, au lieu de Saint Quentin ainsi quil souloit estre, en 
remettant un chascun à ses droiz et anciens ressors, et comme on 
estoit avant que ledit siege fust estably en nostre dite ville de 
Tournay ; et oultre, avons ordonne ct ordonnons, que audit lieu de 
Mayre ne en nostre pais de Tournesis ne aura que un bailli coniu- 
rant noz hommes feodaulx de Tournesis pour congnoistre des 
causes du pais de Tournesis seulement touchans la juridicion dom- 
mainniere, et naura le dit baïlli soubz lui que quatre sergens, les- 
quelz ne pourront faire quelzconques exploiz en nostre dite ville et 
banlieue de Tournay ne sur les subgez et habitans dicelle et leurs 
biens, comme il estoit anciennement. — Avons aussi accorde et 
accordons, que en nostre ville de Tournay ne puist demourer ne 
tenir residence aucun baiïlli de Vermendois ne lieutenant pour lui 
ne aucun procureur royal dudit bailliage ne substitut pour lui, et 
oultre, leur avons accorde que doresenavant ilz joyront et posses- 
seront plainement ct paisiblement, comme a eulx appartenant, de 
l1 porte prime et nuefve hale de nostre dite ville, par la maniere 
quilz font des autres ediffices dicelle, en abolissant et mettant au 
neant tous les proces faiz encommenciez et pendans en nostre court 
de parlement, touchans le dit siege de hbailli seelle et tabellionage 
royal les deppendences et aussi la dite porte prime et nuefve halle 
dessus diz, entre nostre procureur et officiers dune part et les dessus 
diz prevostz jurez eschevins eswardeurs et habitans dessus diz 
dautre ; — et si voulons ct ordonnons, que les proces des ja meuz 
en commenciez et pendans pardevant nostre baïlli pour cause et par 
vertu des obligacions royalles faites et passecs soubz le dit seel royal, 
en tant que touche les habitans de nostre dite ville et leurs biens 
situez assiz ou trouvez en yceelle, soient remis et renvoiez en 
_ lestat quilz sont pardevant les diz prevostz ct jurez ou eschevins de 
nostre dite ville, chascun en son degre, et les autres demourront 
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par devant ledit baïlli de Tournesis coniurant les hommes pour les 
y faire determiner ct juger à fin deue. — Et afin que ce soit chose 
ferme et estable a tousiours, nous avons fait mettre nostre seel a ces 
presentes, saul en autres choses nostre droit et lauttrui en toutes. 
— Donne à Bourges ou moys de janvier lau de grace mil quatre 
cens et vingt deux, ct de nostre regne le premier. 


Sur le repli : Par le Roy en son conseil ou quel messires le car - 
dinal de Bar, les duc d’Alencon et conte d'Aubmale, le connestable, 
l'arcevesque de Sens, les evesques de Valence, de Laon, de Mail- 
lezes, de Sees, messire Gutlleme de le Bret, le comte daulphin d'Au- 
vergne, le maistre des arbalestriers, le sire de la Tour, les viscontes 
de Pollignac et de Rochechoart, le chancelier d'Orleans, le prevost 
de Paris, le sire de Mirandol, le bail de Touraine et pluseurs 
autres estoient. 


(s) Budc. 
Expedita in camerài computorum regis ct ibidem registrata libro 


cartarum hujus temporis folio XV anno domini M°CCCC XXII, 
X° die mensis februari. 


(s) A. Greelle. 
Visa. 


Au dos : [Ie III VIT. 


VIIT 


Archives communales de Tournai, chartrier, pièces non classées, 
layelle porlant l1 mention mémoires de procédure, rôles de causes 
au Parlement. 

La pièce dont je publie ci-après quelques extraits forme un 
volumineux rouleau de papier, long de 12 à 15 mètres et large de 
25 centimètres. Ecrile à la fin du XIV® siècle, elle contient la 
copie d'une série d'acles de celle époque, émanant du souverain 
ou du bai liage de Tournai- Tournaisis, prescrivant des mesures 
pour remélier au mauvais état des ressources pécuniaires de La 
commune, aulorisant notamment la vente de rentes viagères ou à 
vie pour faire des capilaux. On y lrouve aussi l'indication du 
résultat de ces mesures avec l'emploi des deniers provenant des 
ventes de rentes. Il m'a paru inulile, pour l'inlérét de mon 
travail, de rechercher le but et l'occasion de ce document. Il doit 
avoir ete rédigé pour appuyer un nouvel appel au roi en faveur 
des jinances de la ville. Le bilan qu'il elablit se solde par un 
deficit. 
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Je cite parmi les dépenses relatées : la liste des presents que les 
bourgeois envoyèrent au roi Charles VI à son arrivee en Flandre 
au mois de novembre 1382 et dont le prix s’élevr à 1,816 francs 
10 sous tournois ; le releve des sommes dépensees lors de l'entrée 
de ce souverain à Tournai, a son retour de la joyeuse victore quil 
ot a Rosebecque laquelle fu le jour Saint Maximyen ou dit mois de 
novembre (1382), montant à 199 francs 3 sols 8 deniers ; le délail 
des dons faiis à divers seigneurs en la même occasion, en tout 
729 francs 8 deniers tournois ; le comple des 6.000 francs payes 
au rot el des 1,517 francs offerts aux dignilaires de la cour, lors 
de l'avènement de Charles VIT ; etc., etc ..… 


Nous relevons encore : 


1° Le compte des indemnilés payees aux officiers de l'armée, 
dont le butin avait ele enlevé et les prisonniers delivres par le 
peuple de Tournai, après la bataille de Rosebecque : 


Ilem, sensieuwent aultres mises despens et distributions faittes 
et payes par les dis de la ville à pluiseurs seigneurs chi apres 
nommez, pour cause de pluiseurs prisonniers quil ramenerent de 
Rosebcecque en la ville de Tournay, lesquels i1z disoyent avoir este 
a euls ou à leurs gens rescouls par aucuns de la ville et dont les 
compositions ont este faites par le licence du Roy nostre sire, si 
comme il appert par ycelles lettres : 


Et premiers paye, 
À monsigneur le conte de Saint Pol. . . . .  XIIIT frans 


A monsigneur Enguerand Docdin . . . . . . VI: frans 


À monsigneur de Couchy, pour Fremin bastard du 
Poich, Henry de Pottes, Pelippot de (rauchy, Robin 
as Couvins, escuyers dudit monseigneur de Couchy, 
pour euls ct aultrez leurs compaignons pour la cause 


dessus dite... . . . . . .. .. .. .. . . . VIIL frans 
A monseigneur Robert de Bethune, visconte de 
Mitux et seigneur de Venduel . . . . . . . . III: frans 


A monseigneur Olivier seigneur du Mesnil, che- 
VANGE - D 4 4 à UN Er à IT: frans 


À messire Charles de Hangest, seigneur de Cas- 
ÉUCILS Sn et M ni US OX N ÉTFAS 


Somme pour cause des dis prisonniers que on dit avoir este 
rescouls [TT ITIT XX VI frans. 
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> Le detail des sommes payées au roi, des frais de scel, de 
greffe. d'écriture et de collation acquillés par la commune à 


l'occasion de la charle du 20 juin 1383 : 


Ilem, sensieuwent aultres mises faites et payes par les dis de 
Tournay tant pour cause de la re‘ormation faitte par nosseigneurs 
les reformateurs ordonnez par le Roy nostre sire ou province de 
Rains. depuis pasques lan mil CCC IITIXX et III, comme pour 


aultres parties yssues pour le fait de la dite reformation. 


Cest assavoir 


À Jehan le Roe, recepteur du Roy nostre sire ou 
bailliage de Vermendois et commis de par ycelui sei- 
gneur à recepvoir les amendes, condempnations et 
compositions faittes par les dis reformatcurs pour la 
composition faitte par la dite ville aux dis reforma-- 
teurs ou dit bailliage, pour les cas dont la dite ville en 
corps et en particulier la dite ville pooit estre apro- 
chie : XII" frans, dont il recut en deniers comptans 
XI" frans, et les autres mil frans furent baillie et 
delivre par la dite ville a sire Jehan de Hellemmes, 
Jaques Centmars et Colard de Selin, pour faire la 
nouvelle halle devant le belfroy, lesquels mil frans 
le Roy nostre sire donna à la dite ville pour ycelle 
halle faire, si comme :il appert par ses lettres ; ainsi 
appert que la dite ville a DR paye ROUE cause 
de la dite composition . ; 


Aux audyenchiers du Roy nostre sire, pour le droit 
du seel de ycelui seigneur et du registre dune chartre 
de certaines modifications faitte par nos dis seigneurs 
les reformateurs et confremce par le Roy nostre dit 
seigneur MN EE nn tes 


Aux dis audicnchiers pour le aroit du dit seel et 
registre de le remission generalle ottroye à la ville par 
le Roy nostre dit seigneur au temps de la dite refor- 
mation, tant pour le corps de le ville comme en 
particuler . Re. ; 


À maistre Yves Derran, secretaire du Roy nostre 
sire, pour sa colation de visiter les dites chartres et de 
les signer EN RES 


À Guillemme Salerne, clerc dudit maistre Y ve, tant 
pour lui comme pour Gerrin le Pissonnier son com- 


XII frans 


L frans 


CL frans 


Ile frans 























e Due nes mm … 
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paignon, tant pour grosser les dites chartres comme 
pour pluiseurs aultres “RSS par lui faittes pen 
la dite ville. À 


À Jehan Despy dit Familleux procureur du Roy 
nostre sire a cause des escriptures et minutes de 
informations faittes du commandement de nossei- 
gneurs les reformateurs par maistre Jehan de Saint 
Amand et Jehan Cornet, lors clercq de Tournesis et 
du ressort . de De TN GE 


À maistre Denys de Saint Marssel, pour sa payne, 
labeur et travail et les frais et despens que il à eux et 
soubstenus en pluiseurs clers et fait en grand haste, 
tant de jour comme de nuyt, certains comptes, ou les 
debtes que la ville devoit et lestat ou la ville estoit 
estoyent compris, lesquels furent minutez en pappier 
et grossez en parchemin en II parties, du temps que 
nos dis seigneurs furent à Tournay, pour euls mous- 
trer lestat de la ville, se mesticr estoit Les 
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XX frans 


. XXIIIIfrans 


LV frans 


Somme des mises faittes a cause de la dite reformation XII" 


ITIIe ITTIXX XIX frans. 


3 L'indicalion du don fait par le roi, à Jehan Colemer, pour 
reconnailre ses services financiers et dont la ville de Tournai dut 


en définilive supporter toute la charge : 


À sire Jehan Colemer, par don à lui fait par le 
Roy nostre sire, pour cause de certaine ayde que il 
avoit fait par maniere de prest au Roy nostre dit 
seisneur, ycelui seigneur lui avoit donne la somme 
de IT: frans à prendre et lever, jusques à X ans con- 
tinueulx, sur le emolument de la maille sur cascun 
lot de cervoise, de nouviel mise sus par le Roy notre 
sire en la dite ville, pour convertir en lacquit du 
racat de VIXXet X frans de rente a vie quil avoit 
vendu à Pierre le Pot, pour faire la dite finanche : 
acorde au dit sire Jehan Coleiner, pour ce et par 
lettres du Roy nostre sire seellees de son grand seel 


en double keuwe a la somme de XIII XLVIII frans XV deniers 


4 Le compte des frais d'un voyage fuit pour la commune par 


Jehan Boulillier lors conseillicr de la dite ville : 


Ilem, à Jehan Bouteillier, lors conseillier de la dite 
ville, pour ses journees et despens de aler a III che- 
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vauls de la dite ville au dit lieu de Bourbourcq (1) 
porter ausdis saudoyers ledit payement de la dite 
seconde quinsaine, ou quel voyage il demora alant 
et venant et sourtournant VIII jours a [I francq et 
demy pour jour, valurent. .:°. . . . . . . . XIT frans 





(D La ville avait envoyé des hommes d'arnies au siège de Bourbourg. Boutillicr cst 
charge de leur porter une partie de leur solde. 7 
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